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PRÉFACE 
Ce livre est écrit clans un but à la fois scientifique et 
pratique. La question compliquée qu'on nomme la question 
des sucres, renferme des éléments d'un caractère général, 
flu'on pourrait appeler la théorie du sujet. Cette théorie, -
on la cherche en vain dans les procès-verbaux des nombreuses 
conférences internationales. Il est difficile de l'étudier dans 
les journaux de l 'industrie sucrière; les idées générales s'y 
perdent souvent dans les détails techniques et dans des 
discussions d'int.érêt passager. De plus, on a, au cours des 
dernières années, introduit en Europe de nouvelles formes 
de primes . Une partie importante de la littérature est ainsi 
surannée. Les procès-verbaux, par exemple, du Congrès 
international réuni à Londres en 1887 et en 1888, tout 
en faisant preuve de vastes connaissances techniques et 
économiques, ne concordent plus avec l 'état actuel de la 
législation. 
L'auteur de ce livre a cru qu'il serait utile de donner un 
exposé systématique de l' ~tat présent des choses. Il s'est attaché 
à mettre en lumière les différentes formes sous lesquelles les 
primes existent, la manière cle les évaluer, et l'influellce 
D'AULNIS DE n. - Sucre. 
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qu'elles exercent sur le cours des prix tant au marché national 
qu'au marché international. A l'étude de ces divers pl'oblè-
mes il a ajouté un chapitre relatif aux effets économiques 
des droits c1ifféren tiel.' américains . ur les sucres primés. 
Enfin il a présenté quelques observations sur lcs intérêts dc 
l'industrie ct de l'agriculture pour autant que ces intérêts 
sont engagés dans la suppression des primes. 
Bien que l'auteur ait pris soin d'éviter autant que possible 
les détails techniques ou chimiques, il désire témoigner sa 
reconnaissance envers M. le docteur E. MULDER, professeur 
de chimie organique à l'Université d'Utrecht, qui a eu l'obli-
geance de l'initier à certains détails techniques dont la con-
naissance est indispensable à l'étude des diverses lois et de 
la littérature sur la matière. 
Il tient également à attester le très-bon souvel1lr (lU'il 
garde des hommes de science et d'expérience qui étaient 
réunis à la Conférence internationale de Bl'uxelles, et dont 
les entretiens instructifs lui ont suggéré l'idée d'écrire Je 
présent ouvrage. 
U'l'RECH'l', le premier Mars 1899. 
INTRODUCTION 
La législ::ttion européenne sur le sucre présente un spectacle 
étrange. Les É tats continentaux de l 'Europe ont, d'un côté, 
chargé le sucre de lourds impôts, ce qui ren ch érit le produit 
et en fait diminuer la consommation intérieure; d'un autre 
côté, ils en ont favorisé l'exportation par des primes à payer 
par le fisc ; de sor te que pour se dédommager le fi sc a dù 
avoir recours à de nouvelles augmentations de l'impôt. On 
a cr éé un système produisant la restriction de l'industrie à 
l'intérieur atin de lui donner plus d 'essor sur le marché 
extérieur: - peut·on se figurer une politique plus artificielle? 
En principe les 1. Partout les législateurs de l'impôt sur le sucre 
primes de sortie se sont sentis entraîn és dans une fausse direction: 
sont unanimemen t 
condamnées. Réser. ils ont protesté contre les primes en les établissant . 
ve faite par la Le R eichstag allemand, tout en votant les primes 
France à la Confé· actuellement existantes dans ce pays (loi du 27 Mai 
ronce de Bruxelles. 
1896), condamna le système des primes par la r éso-
,,lution suivante : "Les Gouvernements confédéres sont priés 
"d'agir avec toute l 'énergie possible en vue de la suppression 
"à bref délai des primes d'exportation sur le sucre par voie 
"d'entente internationale". 
Cette assemblée n'a pas été la selùe à exprimer pareil désir. 
En F ran ce la loi du 7 Avril 1897, établissant les primes 
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directes à l'exportation, a en même temps voulu en faciliter 
la suppression; l 'article 11 dit: "Si des pays producteurs de 
"sucre de betterave, accordant actuellement des prime. 
"d'exportation, suppriment ou abaissent ces primes, le Gou-
"vernement est autorisé, en l'absen ce des Chambres, Ô. prendre 
"par décret les mêmes mesures, sous réserve de ratification 
"par une loi". 
Dans les Pays-Bas on a, en 1897, substitué aux primes 
indirectes un nouveau système, qui n'existe nulle part ailleurs. 
C'est un système d'allocations accordées par le fisc ù. la pro-
duction indigène du sucre, abstraction faite de l 'exportation ct 
de la consommation intÉ'rieure. Mais, en proposant ce système, 
le Ministre des Finances, M. Sl:'RENGER VAN EYK, en 189G, 
déclara, dans son exposé des motifs du projet de loi 1), (lue 
les industriels intéressés étaient avertis d'avance que les 
primes seraient remaniées lorsque la protection accordée l1ar 
les autres pays à l 'industrie sucrière, serait ou diminuée d'un 
degré important ou complétement abrogée. 
Au Congrès international tenu à Bruxelles au mois de 
Juin 1898 sur l'initiative éclairée du Gouvernement belge, 
les délégués de tous les pays représentés ont en principe 
unanimement condamné les primes d'exportation. Cepen-
dant il ne suffit pas d'une condamnation de principe . La 
France offrit de supprimer ses primes directes sous réserve 
de maintenir ses primes indirectf\s, ce qui reviendrait 
au maintien d'environ deux tiers des faveurs existantes. 
L'honorable premier délégué du Gouvernement français à. 
Bruxelles invoqua des circonstances particulières qtÙ mettraient 
son gouvernement dans la nécessité de maintenir les primes 
1) Exposé des motifs (§ 5, p. 10) du proj et de loi, p résenté aux Etats-
Généraux par message Hoyal du 22 Janvier 1896. 
indirectes provenant de la loi de 1884 et de ses modifications 
ultérieures. Il allégua l'infériorité de lïndustrie sucrière en 
France à, l'égard de celle de l 'Allemagne, et crut même 
devoir avertir les autres Etats quo la parité absolue de la 
concurrence internationale serait défavorable à, leurs intérêts 
CD présence du danger allemand. Pour justifier les primes, il 
allégua aussi l'infériorité climatérique de la France pour la 
culture de la betterave. Cette politique spéciale à l' égard du 
sucre, politique consistant à faire compenser par le 'l'résor 
pu blic les conditions naturelles inégales des clivers pays, 
s'inspirait d'un tout autre point de vue que celui qu'exposait 
onze ans auparavant le délégué français à la Conférence 
internationale de Londres. Là, à la première séance (le 
24 Novembre 1887), le délégué fran çais, M. SAN, -LEROY, 
déclara nettement que les primes indirectes, établies en 
France par la loi de 188-:1:, n'étaient que des moyens de défense 
contre les primes cles autres pays; il qualifia même le nouveau 
système du nom d'abl6s . Qui aurait prévu, après cette 
déclaration formelle 1) et alors que la France avait reconnu 
1) Procès-verbaux de la Conférence intemationale sur l e régi me des sucr es, 
tenue à Londres, ]887, p. 38: "M. SANS-LEROY rappelle les conditions dans 
" lesquell es la F rance a été amenée à changer sa législation. Aprùs avoir, 
"pendant quatre ans, appliqué l'exel·cice dans des conditions qui ne laissaient 
"place à aucun abus, elle a dû, pour sauver son industrie qui sucoombait 
"dans une lu tte inégale, s'inspirer des exemples qui lui venaient d·outre-Rhin. 
"Le caractère de la législation fran çaise est double: 
"D'un côté pour le sucre indigène le Trésor passe un forfait avec le fabricant. 
"De l'autre côté, pour le sucre colonial la loi accorde une prime franch e. 
"La prime des sucres coloniaux ne joue ici qu'un rôle secondaire. Les colonies 
"profitent de ce que les fabricants de sucre indigène ont gagné pendant 
"l'année précédente. Par la prise en charge, hasée sur le poids des betteraves 
"mises en œuvre, on accorde en fa it une prime considérable à la sucreri e 
" indigène, et l'année sui van te les sucres coloniaux en profitent. Cetto ann60 
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donner "des primes très-élevées", - qui aurait prévu que, 
onze ans plus tard, Ô. Bruxelles, le premier délégué français 
dénierait aux avantages accordés par la législation française, 
le caractère de primes 1)? 
L'agitati.on colo- 2. Cependant deux faits importants sont venus 
ni ,deenAngleterre. interrompre la guerre que les pays producteurs de 
sucre de betterave se font entre eux sur le marché extérieur. 
Les colonies anglaises des Indes Occidentales, notamment 
la Guyane et le Trinidad, se voyant menacées de ruine pal' 
l'abaissement continuel du pTix de leur sucre de canne, ont 
porté plainte à Londres. Une commission royale d'enquête a 
présenté à la Reine d'Angleterre un rapport sur la situation des 
Indes Occidentales 2). Le Gouvernement anglais, le Parlement et 
l'opinion publique s'en sont occupés. Le Président de la com-
mission royale a soutenu qu'il faudrait tâcher de faire sup-
primer le régime des primes sur le sucre de betterave, et, en 
cas de non-réussite, qu'il faudrait suivre en Angleterre l'exemple 
,la prime pour les colonies est de 36.44 pour cent, ce qui veut dire que, 
:,pendant la derni ère oampagne, les fabricants de sucre ont profité d'avantages 
"équi valents. 
"Sans doute, oe sont là des primes très-élevées. Mais ce n'est pas la France 
"qui en a donné l'exemple ; elle n 'est entrée dans cette voie quc pour se 
"défendre. " 
1) Procès-verbaux de la Conférence internationale sur le régime des sucres. 
Bruxelles 1898, p. 36. Discours de M. SÉBLINE : "Les avantages accordés par 
"la législation intérieure française ont été plutôt des encouragements à 
"l'agriculture et it l'industrie que de véritables primes. Aussi, nous leur 
"dénions absolument ce carac tè re." 
On peut cependant oonst.ater que clans le même disoours l'orateur disait: 
"Si la nouvelle l égislation laisse des bonis aux fabricants, ce que nous ne 
"contestons pas", etc. 
2) Report of the Royal W est-India Commission, presented to Parliament 
by command of Her l\fajesty; London 1897, 4 vol. (Parliamentary Papers C. 
8655, 8656, 8657 & 8669). 
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des Etats-Unis de l'Amérique du Nord et prélever des droits 
différentiels, équivalant. aux pl"imes des pays qui exportent 
le sucre de betterave. 
Une ligue contre les primes s'est constituée (Anti-Sugar-
Bounty League). Des réunions de membres du Parlement sc 
sont tenues. A Bruxelles la présence constante d'une nom-
breuse délégation anglaise aux séances de la Conférence et 
les déclarations pertinentes du cabinet de Lord SALISBURY, 
transmises par Son Excellence le Ministre Plénipotentiaire 
Sir H ENRY PLUNKET'l', ont témoigné des intentions de la 
politique anglaise 1): "Nous sommes chargés par le Gouver-
"nement de Sa Majesté britannique de chercher une entente 
"entre les pays intéressés afin d'arriver à la suppression entière 
"des primes sur le sucre. Le Gouvernement de S. M. britan-
"nique est amené à ce but par des considérations d'une 
"importance capitale . .... 
"Notre Gouvern ement désire sincèrement que le résultat 
"de cette Conférence soit de nature à lui éviter la nécessité 
"de prendre en considération des mesures ultérieures qui pour-
"raient devenir n écessaires, surtout dans l'intérêt des colonies 
"britanniques, pour remédier à la situation si regrettable qui 
"résulte du système des primes." 
Les droits COID-
3 D'autre part, les États-Unis de l'Amérique du 
pensateurs dans les Nord sont intervenus dans la question. Grands con-
]~tats-Unis. Les su- sommateurs de sucre, ces États n'en produisent 
cres russes aussi eUX-IUe'ITleS ' t·t' l t· t· · · - qu une quan le re a Ivemen Inslgnl-
frappésde ces droi ts. 
fiante. C'est par l'importation qu'ils pourvoient aux 
besoins de la population. Depuis le 27 Août 1894 un nouveau 
1) Procès-verbaux de la Conférence Internationale à Bruxelles, 1898, p. 24. 
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tarif (le tarif-WILsON) fut établi ; il chargea tou::; les Sl1cres 
importés d'un droit de 40 pCt. de la valeur, mais les sucres 
primés furent en outre chargés d'un droit fi xe de 1/ 10 cent 
américain la livre, ce qui revient à 1 fran c 14 c. les 100 kilogr. 
Voilà donc en queillue sorte un droit compensateur de la 
prnne. 
Cette idée d'un système de droits compensateurs ("coullter-
vailing duties") fut encore appliquée avec beaucoup plus de 
r igueur et de précision par une nouvelle loi (le tarif de 
DINGLEY), qui entra en vigueur le 24 Juillet 189ï et pal' 
laquelle le Secrétaire du Trésor det; États-Unis fut autorisé 
à établir, à l'égard des sucres jouissant directement ou indi-
rectement de primes d 'exportation, des droits différentiels 
contre-balançant la prime de chaque pays exportateur_ Déjà 
l'annonce de la nouvelle loi américaine causa une grave 
perturbation sur le marché du sucre. Les raffineurs améri-
eains s'empressèrent de s'approvisionner d'énormes quan-
tités de sucre de betterave_ Dans les mois d'Avril, de Mai et 
de Juin 1897, on importa aux États-Unis une quantité de 
983 millions de livres américaines, tandis que pendant les 
neuf mois suivants, depuis Août 1897 jusqu'au mois de Mai 
1898, l'importa.tion du sucre de betterave ne monta guère 
qu'à six millions de livres. Dès le 24 Juillet 1897 le tarif des 
droits clift'éreutiels avait été appliqué envers l'Allemagne, 
l'Autriche-Hongrie, la France et la République Argentine 1), 
peu après aussi envers la Belgique 2), les Pays-Bas 3) et le 
Danemark. 
1) Voir le Tarif dans le numéro du 8 Octobre 1897 de l'organe allemand: 
die cleu/sehe Zttckel'Ïnclusl,·ie. 
2) Die cleutsehe Zuekerindusl"ie numéro du 5 Novembre 1897. 
3) Id. id. numéro du 25 Mars 1898. 
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Depuis, le tarif fut remanié à canse des remontran ces et des 
protestations de quelques Etats intéressés, et, en vue des résultats 
approximatifs calculés pour la campagne sucrière de 1898/89, 
il fut, pal' décret du Secrétaire du Trésor du 12 Décembre 
1888 1), élaboré à nouveau, avec cette intér essante modifica-
tion que le régime des droits différentiels devait dorénavant 
anssi être appliqu é au sucre importé de la Russie, pays 
producteur, qui, à la Conféren ce de Bruxelles, avait nié 
catégoriquement que son su cre j ouît d 'une prime de sortie 
quelconque. 
J e me propose d 'étudier le tarif américain, à ca use des 
graves conséquences qu'il comporte pour les march és euro-
péens et coloniaux, et dans le but de le comparer aux primes 
européennes. 
Résultats de 
la Conférence 
de Bruxelles. 
4. D'après ce que j e viens d' écrire au suj et de 
la réserve faite par la France à la Conféren ce inter-
nationale de Bruxelles, mes lecteurs auront pressen ti 
que la Conféren ce, n e pouvant établir un accord entre les 
pays représentés, a dû se contenter de r édiger quelques for-
mules transactionnelles . Les délégués n 'ayant pas le pouvoir 
de lier leurs Gouvernements à une solution ll1COllnUe 
d'eux, le Gouvernement belge fut invité à communiquer 
par voie diplomatique ces formules aux États intéressés. 
Durant la Conféren ce la France avait changé de ministère. 
On a appris depuis que le Gouvernement français a été saisi 
des propositions émanées de la Conféren ce. Mais les déclara-
tions officielles des ministres ù la Chambre des députés et 
les discussions gén érales de la Chambre au suj et du proj et 
1) Comp. die deulsch e Zuckm'indusl1'ie num éro du 6 J anvie l' 1899. 
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de budget pour 1899 ont démontré ({n'aucun changement 
dans la législation sucrière en France n'est Cil voie de prépa-
ration. 
Cependant la Conférence de Bruxelles n 'a pas été infruc-
tueuse. Elle a été, pour ainsi dire, une reconnaissance sm' 
un vaste terrain. Elle a mené à des constatations de faits 
importants pour tous ceux qui désirent s'y orienter. C'est 
peut-être dans les procès-verbaux de cette Conférence que les 
États·Unis ont puisé leur conviction que les sucres russes 
devaient être soumis à des droits différentiels. On sait main-
tenant quelle est la politique des cabinets d'Europe dans une 
question qui agite le commerce du monde. 
CHAPITRE l 
LA PRIME INDIREC'l'E. 
§ 1. L(~ p?·'ime indirecte en général. 
(J'est de la prime indirecte que nous avons à nous oecupcl' 
cn premier lieu, non pas parce qu'elle est actuellement en 
Jl;urope la prime principale, mais parce qu'elle est entre les 
uifférentes formes de primes la plus ancienne, et parce 
qu'au point de vue historique elle a engendré les complica-
tions actuelles. Elle tire son origine d'une estimation défec-
tueuse de l'impôt dû sur son produit par le fabricant dc 
sucre, estimation qui a, en fait, donné naissance à des 
inégalités de charge pour les diverses fabriques et ù des 
faveurs financières en cas d'exportation du produit. Une fois 
introduite dans le système fiscal de plusieurs pays, la prime 
indirecte s'y est maintenue. Elle a été systématiquement 
adoptée par divers Etats pour faire face à la concurrence 
internationale. En Allemagne, en Autriche-Hongrie et dans 
les Pays-Bas, on a fini par lui trouver de graves inconvénients 
de nature à compromettre les intérêts et du fisc et de l'in-
dustrie, et pour cette raison on l'a remplacée dans ces pays 
pal' des primes de formes plus simples, visant le même but 
de protection. 
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Voilà ù grands traits l 'histoire d 'un sy ,tèmc fiscal qui frappe 
lc spectatcur n eutre par son caractère exceptionnel dans une 
politique gén éralement ennemie des faveurs artificielles . 
A vant de nous occuper des détails, exposons lc mécani 'mc 
général des primes indirectes. 
Le principo des 1. Le principe d'un impôt indired de consomma-
impôts indirec ts de tion, voire des accises, est de frapper d 'un impôt 
consommation est 
ùo frapper d'un im- égal chaque unité d 'un certain produit . Lcs pro-
pôt égal ohaque ducteurs, voyant le prix de revient par unité 
unité pl'odnite d'une produite reh aussé, peuvent, par une diminution 
denrée, A l'égard 
de la production, provoquer une hausse du prix du suore oe prinoi pe 
n'a pas été observé. de vente sur le marché national. Le marché 
universel cependant est soumis à l 'influence de 
l'offre des autres pays. Les producteurs du pays où l'accise 
est établie ne pourront donc - toutes conditions étant égales 
ailleurs continuer de produire pour le marché universel 
que si, en cas d'exportation, ils obtiennent la fran chise du 
droit pour les quantités exportées. Oette fran chise peut 
prendre deux formes : a. restitution intégrale, si l'impôt a 
déjà été payé sur la quantité à exporter ; b. décharge inté-
grale du compte-débiteur envers le Trésor, si l'impôt n 'a pas 
en core été payé. 
Oe mécanisme assez simple se complique singulièremcnt 
dès que le fisc ne charge pas d 'un impôt égal chaque unité 
du produit. L'i.mpôt sur le sucre nous en offre l 'exemple. 
Dès le développement de la production du sucre de bette-
rave en France, des difficultés techniques et administratives 
ont surgi pour le contrôle efficace des fabriques de sucre, 
Oomment constater la quantité produite en snCT6 PU?' ? 
Dans la manière de constater la quanti.té produite il y 
avait autrefois C0rtaines imperfections qu'on est parvenu ù 
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faire disparaître dan s le cours des années, grâce aux progrès 
de la chimie et grfwe à UlJ e longue expérience. Mais com-
ment empêcher totalement qu'une partie du sucre produit 
no ,oit clandestinement soustraite au con trôle du fisc '? 
Il aurait fallu avoir recours à l 'isolement des bâtiments 
et à la surveillance continuelle de la fabrication par des 
gardiens toujours actifs et incorruptibles. Ce système de 
surveillance - qui. sous le nom d'exercice et d'e'TItnpôt 1) est 
actuellement en yigueur en Allemagne, en Autriche-Hongrie, 
on Russie, en France, en Danemark et dans le' Pays-Bas -
semble a voir été considéré autrefois comme portant atteinte 
~l la liberté individuelle des fabl'icants. On imagina donc une 
méthode de contrôle plus simple en apparence. Guidé par 
l'expérien ce, on établit une présomption légale. A une certaine 
phase de la fabrication le jus, contenant le produit non fini, 
est supposé pouvoir produire, par chaque degré de densité, 
une certaine quantité de sucre cristallisé. Les employés du 
fisc n'ont donc qu'à constater la quantité et la densité dujus 
poUl' calculer l e nombre des kilogrammes de sucre pur <l 
raison desfluels le fabricant devra payer l'impôt. C'est le 
système de la prise en charge. En dehors de la densité du 
jus, il y a encore une autre base qu'on peut choisir pour 
la présomption du rendement: le poids des betteraves mises 
en œuvre. On suppose, par exemple, que les betteraves don-
nent un rendement en sucre de 10 pour cent de leur poids: 
le fabricant, flui travaille un million de kilogrammes de bette-
1) Le nom le plus usité est celui d'exel'c;ce, terme technique, qui veut 
dire sUI·ueillancl!. Dans les Pays-Bas on donne au même système le nom d'en-
(" epôt, parce que l'idée fondam entale est de traiter les fabriques comme des 
territoires isol és; la surveillance iL l'intérieur ùe la fabrique n 'est qu'un moyen 
accessoire pour emp êcher la fraude, et ne s'applique que dans des limites 
assez étroites. 
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raves, sera donc chargé d'une production de 100.000 kilo-
grammes de sucre. O'est encore un procédé arithmétique fort 
simple par lequel l 'administration fiscale peut calculer la 
<juantité imposable de sucre. 
Des deux procédés indiqués, qui tous deux ont de 
graves défauts en tant que les présomptions cju'ils ont 
pour base n e correspondent jamais à la production réell e, 
celui de la prise en charge d 'après le poids des betteraves 
est de beaucoup le plus défectueux. Oar ce n 'est pas seu-
lement du poids des hetteraves, que dépend le rendement 
réel, mais aussi de leur richesse en saccharose (sucre pur). 
Il y a encore d'autres circonstances qui influent sur le 
résultat de la fabrication, savoir tout l 'ensemble des procédés 
techniques visant à extraire autant que possible tout le sucre 
que les betteraves contiennent. Or, cette richesse des bette-
raves, qualité importante pour l 'abondance du rendement 
réel, varie d'année en année, de contrée à contrée, peut-être 
de champ à champ. 
Le système de la 2. Le système de la prise en charge suivant une 
prise en charge sui- présomption légale comporte presque inévitablement 
vant une présomp-
une taxe inégale pour les unités produites: les unes 
sont chargées de l 'impôt, les autres y échappen t. 
Les h ypothèses légales au sujet du rendement réel 
doivent rester en dessous de la réalité pour des 
tion légale a fourni 
des avantages aux 
fabricants mieux si-
tués ou mi euxoutil-
lés. La prime inté. 
rieure. raisons qui ont agi partout, parce qu'elles résident 
dans la nature des choses : le législateur doit partir 
d'une hypothèse favorable aux fabricants, parce Cl u' autre-
ment il chargerait de sommes à payer hors de proportion 
avec leur production réelle, les fabricants qui n 'arrivent pas 
à produire autant que le fisc le suppose. Ensuite les progrès 
de l 'industrie font dépasser en peu de temps le rendement 
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supposé par la loi. Les prises en charge engendrent donc 
des inégalités entre les fabricants d'un même pays. 
Oelui qui réalise les excédents les plus considérables, par 
exemple parce qu'il est le mieux situé pour la production de 
betteraves riches, ou parce qu'il possède les meilleures méthodes 
(le fnbricatÏlm, obtient des avantages sur ses concurrents. Dans 
l'économie politique on appelle p?'ime d'ent?'e:preneg?' les avan-
tages naturels ou artificiels dont jouit un entrepreneur. Je 
me servirai aussi de cette terminologie pour le suj et qui nous 
occupe. Dans ce sens il y a une véritable p?'ime, qui tire 
son origine des hypothèses du fisc et (lui se manifeste même 
. ur le marché intérieur. 
C'est une p?'i'rne intérieur-e. Elle revêt une forme assez simple. 
Il faut cependant en déterminer plus exactement la nature 
afin d'arriver à la méthode d'évaluation pour les primes de 
nature plus compliquée, celles de sortie. 
§ 2. La prime indir-ecte intérieu7·e. 
Comment on cal- 1. S'il n'y avait dans un pays qu'une seule fa-
cul~ l'impôt moyen brique et s'il n'y avait pas d'exportation, l'effet 
ou réel. 
économique du système de prise en charge d'après 
une présomption légale serait éminemment simple. Grâce ri. 
l'excédent de production, l'impôt réel serait moindre que le 
tarif ne le ferait présumer. En calculant l 'impôt ?'éel, on n 'au-
rait qu'à multiplier la quantité imposable par le montant 
du tarif et à diviser le tout par la quantité produite. Sup-
posons un tarif d'impôt de 50 francs par 100 kilogrammes, 
un rendement légal de 10.000 tonnes et un rendement réel 
double: il est évident que l'impôt réel ou moyen sera de 
~~:~~~ X 50 fl'. = 25 francs par 100 kilogrammes. Le fabri-
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cant, pour rejeter complétement l'impôt nominal ou fictif de 
50 francs sur les consommateurs, devra diminuer sa produc-
tion, mais seulement jusqu'au point où le prix de vente lui 
fera retrouver, outre son gain normal, le prix de revient et 
l'impôt moyen de 25 francs pour 100 kilogrammes. De fait, 
cet impôt moyen constitue une partie de son prix de revient, 
pris dans un sens plus large. Au marché les kilogrammes 
qui ont formé l 'excédent de production et qui ont échappé 
au fi sc, ne se laissent pas distinguer des autres; tous, étant 
absolument identiques, se vendent au même prix. 
L 'impôt moyen dépendra donc non seulement du tarif 
légal, mais aussi des excédents plus ou moins grands. Plus les 
excédents gagnent en importance par rapport aux rendements 
légaux, plus l 'impôt moyen baisse; cet impôt moyen - et n on 
le tarif légal - forme le véritable élément de l 'impôt dans 
le prix de vente 1). 
La prime inté- 2. Supposons maintenant qu'il y ait plusieurs 
"ieure dépend de la fabricants, travaillant avec des résultats inégaux. 
différence en tre les 
entrepreneurs L 'un d'eux ne réalise pas d'excédent ; le second 
quant à l 'impôt réalise un excédent minime; le troisième, un excé-
moyen. dent important. Ici le problème de la formation 
du pnx de vente en rapport avec l'impôt se complirrue . 
1) Dans quelques publications officielles émanant du Trésor public des 
É tats-Unis et relatives aux droits compensateUl"s, on trouve le même principe. 
En .Am érique on se sert d 'expressions diverses: nel tax, acluai ta x, par 
antithèse au " nominal tax". 
M. le docteur CA.RL HA.GER, l'éminent rédacteur du journal hebdomadaire 
allemand die deutsclte Zuciw'inclustl'ie, dans sa dissertation ' académique die 
Uebm'wiilzung clel' Zuckm'sleuel' (1893) fait allusion à diverses reprises au 
même principe fondamental : clie ausgeleg le Steuel' (p. 3); die eigentlich 
gezahlte Steue,' (p. 13); die wil'klich VL','geleg te Steu81' (p. 12). 
J 'emploierai l' expression d'impôt moyen, parce qu 'ell e me semble la moins 
ambiguë, L'impôt moyen est donc l 'anti thèse du tarif légal. 
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Le fabricant qui obtient les meilleurs résultats, se trouvera 
chargé d'un impôt 1110)'en moindre que ses concurrents; celui 
qui n'a pas d'excédent se verra chargé de l 'entièreté du tarif 
légal. Oependant le prix de vente dépend de l 'offre, c. à. d. 
de la production totale. Il peut se présenter une si grande 
production d'excédents, que le prix de vente ne suffise plus 
à compenser le prix de revient augmenté du tarif légal de 
l'impôt. Le concurrent le moins habile succombera dans une 
lutte inégale, - lutte créée par la législation qui, par son bypo-
thèse de rendement, aura établi pour chaque fabricant un tarif 
égal en théorie, mais inégal de fait, un tarif plus léger pour 
le plus habile. Dans un grand pays, où certaines région s 
produisent de meilleures betteraves que les autres, les fabri-
(p.les situées dans les parties les plus favorisées obtiennent 
un avantage parfois écrasant sur leurs concurrents. 
Oet avantage, provenant soit de l'habileté des entrepreneurs, 
soit de circonstances fortuites, peut même quelquefois, comme 
l' expérien ce le prouve, être acq lÙS aux dépens d'une exploi-
tation rationnelle et économique. Afin d'obtenir les excédents 
si lucratifs ù l'égard de l'impôt, les fabricants se trouvent 
parfois amenés à recourir à des procédés techniques, par les-
quels ils extraient le sucre à perte industrielle, pour la seule 
raison CJue les pertes sont indemnisées par les "gain s d'accise". 
Par là se sont introduits dans l'industrie sucrière des pro-
cédés qui, dans un état normal de choses, seraient réputés 
dispendieux et anti-économiques. Nous citerons plus tard 
l'exemple de la France, où de tels procédés ont abouti à une 
très-curieuse transaction entre l'industrie et le législateur. 
Il est impossible d'exprimer en chiffres le montant de 
cette prime intérieure dans un pays donné. Oomme la prime 
pl'ovient d'une inégalité de conditions, il faudrait déterminer 
D'AuLlns DF. B. - Sucre. 2 
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cette inégalité en comparant entre ell es le. conditions indus-
trielles de tous les fabricants, - tâche bien difficile. Si la 
production totale r es te limitée de telle sorte que les consom-
mateurs achètent le sucre :1 \1ll prix assez élevé, même les 
fabricants les moins progressifs pourront subsister, et le 
phénomène de la prime intérieure se produira dans to ute 
son étendue au profit des autres. 
Le système fiocal 3. Toute exportation à part, la prime intérimwe 
peut allouer une sera la conséquen ce de tout système par lequcl les 
telle prime, sans 
exce' clents de proclllctl' on seront ou en tie' reme.IlL égard i. l'expor-' ' . 
tation. Proposi- libérés ou p[l,rtiellement exemptés de l'impôt. C'est 
tion formul ée iL sur cet ordre d 'idées Clue repose une des formules 
Bruxelles. 
de transaction proposées à la Conférence de Bruxell e:-;. 
Comme la France, pour pousser ses industriels ù la culture 
de betteraves rich es et à la con centration des usin es, ayu it 
déclaré vouloir garder sa prime indirecte, un groupe de 
délégués belges et hollandais imagina de proposer à la France 
de laisser intact son système de primes intérieures, mais de 
n eutraliser à un certain degré par des droits de sortie les 
primes à l' exportati.on, qui par d'autres dispositions découlent 
du même système, ces primes d'exportation (-tant les se \ll e~ 
auxquelles s'intéressent les antres pays 1). 
F.xempl e de 
la Suède. 
4. La Suède 2) est actuellement le seul pays dont 
la législation n e donne lieu qu 'ù un e prime intérieure' . 
1) Voiei le texte de la formule (P rocès-verbaux de la Conférence inter-
nationale de Bruxell es, p. 77): ,.La France s'engage " prélever sur les sucres 
"exportés un droit égal au montant de la prime indirecte (lont la production 
"aura bénéficié pendant la campagne préoédant l'exercioe oonsidér6. Toutefoi s 
"une quantité de 50.000 tonnes jouira annu ell ement de I"exem ption du droi t 
"de sortie". 
2) VoiL" pour la 16gisla tion de la Suède les procès-verbaux de la Confél'ence 
illtel'llnt.ionalo de 13l'llxell es en 1898, p. 151 (notice rPllli rlc l' a l" .)e OOUVÙI'I1P-
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En Suède, il n 'y a pas d'exportation de sucre, parce qu'en cas 
d'exportation l 'impôt n 'est pas restitué. Le fabricant suédois 
ne vend que sur le marché national où il est protégé contre 
les sucre.' étrangers pal' un droit d'entrée deux fois plus élevé 
que l'accise. La prise en charge est de 105 kilogramm es de 
sucre sur 1000 kilogrammes de betteraves mises en œuvre. 
Les fabriques qui ont l 'avantage de réaliser un rendement 
ment suédois au suj et de sa législation sucrière) . L'impôt en Suède s'élève it 
12 couronnes 33 OL"e (= 17 francs 13) par 1000 kilogramm es de bettera ves 
n ti lisées. Comme le renùement légal est, depui s le 1er Septembre, fi xé it 10 '/, 
p. c., le rendement légal de 105 kilogrammes de sucre est frappé du dit droit, 
tandis qu'en réalité, pour l' ensemble des fabriques, le rendement en pour 
cen t du poi ds des bette raves a été plus élevé depuis la campagne rI e 
1892/93, savoir 
en 1892- 93 10.78 
1893-94 10.80 
1894-95 11.60 
1895-96 11.75 
1896-97 11.86 
Quoiq u'en Suède les contrûleurs fi scaux n'aien t à surveill er que la pesée 
des betteraves mises en œuvre, on y dresse cependant une statistique de la 
fabricat ion réelle. 
"Pour fac ili ter la création de nouvell es usines, - dit la notice du GoU\'e r-
nement, - " la Di ète de 1893 décréta que les fabriques nouvelles qui seraient 
"établies IL la di stance de plus de 20 kilom ètres d' une aut re fabri qu e en 
"activité, jouiraient d'un e boni fica tion SUI' le taux du rendement en sucre, li 
"raison de 2 k ilogrammes pendant leurs trois premières années d'activité, et p OUl' 
" les deux a nn ées sui vantes i, raison de 1 k ilog. par 100 kilog. de betterav es . 
"L'île de Gotlan d fut encore plus fa vorisée i. cet égard que le contin en t 
"suédois, en ce sens que pour la première fabrique qui y serait établie, le 
"ronùement ell sucre par 100 kilog. de betteraves devait être calculé, pend ant 
" les trois p remi ères années de fabri cation, à 3 kilog. et, pendant les deux 
"années suivantes, 1t 2 kilog. de moins que le taux du rendemen t fi xé pour 
"une fab rique plus ancienne du pays. 
" Il existe actuell ement quatre fabriques jouissan t de la si tna tion exceptionnelle 
"mentionn ée ci-dessus. Ces avantages cesseron t toutefoi s il partir du 1er Sep-
"tembre 1900, et null e fabrique mise en act ivité après le 1er Septemb re 1896 
"n 'a droit 1. une réduction sur le taux du rendement en sucre." 
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plus fort joui ssent, quan t anx excf'dents, d'une exemption 
d' impôt, se traduisant en une prime intérieu re ù l'égard de 
leurs conCUl'l'ents moins h eureux . Chose curieuse, le légi,'la-
teur suédois, p OUl' faciliter l 'installation de fabriques n ouvelles, 
a fix é pour quelques n ouvelles fabriques des l'endemell ts 
légaux à, un taux plus has. L'inégalité de l'impôt pour les 
diverses fabriques est donc en Suède érigée en système. Il 
faudrait une connaissan ce exacte des conditions ['conomiques 
de chaque fabrique pour décider si cette inégalité légale 
correspond ù des inégalités réelles de production ou si elle 
cache des faveu!' ::> fi scales. Dan::> le cas fort invraisembl able 
où l 'administration suédoise aurait réus;:;i ù rendre la charge 
de l 'impôt moyen parfaitement égale pOUl" les diverses fabri-
ques, le phénomème de la prime intérieure aurait disparu 
dan s ce pays. 
Nous passons maintenant ù des situa tions plus compliquées, 
savoir celles où il y a exportation de sucre et où, en cas 
d 'exportation , il y a restitution d'impôt payé on décharge des 
comptes de débiteur suivant le tarif légal. 
§ 3. La p l'i rne 'Înd1·1·('tle à l' c.J:po?'tatioll . 
Ex empl e de la 1. C'est en Belgique que nous trouvons la prime 
TIelg ique. Sa légis- indirecte, ressortant d'une prise e11 charge calcll lél' 
lat ion. Quel es t en 
d'al)rès la densité du jus, et se rapportant non seule-
Belg'ique l'i mpô t 
ment au marché intériem, mais également ù, l'expor-mo yen. 
tation. De même qu'en Suède, l'indu -trie sucrière 
y est favorisée pal' cette espè:ce (le primes que la Con-
férence de Bl"llxelles a définic comm e des "avan tages 
inc1ired s résultant d'excédents ou de Louis de fabrica tion 
réalisés au delà des présomptions légales" 1), Mais en Belg i-
1) P I"OC~8· vc l" bn. ll x do l n. Con fél'oncc SllCI'iè l"c tl R l'll xo ll cs, ]1. 72. 
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qll l', la rcs tiLution du ch oit payé on ln dü ;!ungc (les CU1ll1Ms 
un (;[1:5 d 'exportation l'end ces avantages beaucoulJ plus illlllOr-
Lants que si la prim c n 'avait cu l'apport qu'au march é 
intl'rieur. Jusqu'au ll'l Septembre 1897 le légi slatem belge 
!Jr(.::i ulllait que, pOUl' 100 litrc.' de jus et pal' degré de densiLé-, 
le fahri cant produisait 1750 grammc::; de ucre de 88 degrés; 
llepuis cette date la prise en charge a été portée ù 1900 
grammcs. Des juges compéten ts croient que le rendement 
réel s'élè,-e cl une moyenne de 2090 grammes 1). Donc, ur 
2090 grammes de ,'Uère 08° produits, il échapperait 190 
gram mes au fbc ou 10 pOUl' cent de la prise en charge. Le::; 
fa.bricants llui applifiuent l 'osmose, sont chargés un peu plu s 
lourdement. Le tarif de l'impôt est de 45 francs les 100 kilos 
de sucre bl'llt de 89", ou de 50 . .56 frcs les 100 kilos de sucre 
(le 1000 (sucre raffiné en poudre et sucre dit poudre blanche), 
L' importation pour la con sommation intérieure parait 
insignifi ante en Belgique, l'industrie nationale pourvoyan t 
amplement aux: besoins de la pOlJUlation et les ::;uc:res impor-
tés étant chargés non seulement d'un choit d'entrée égal cl 
l'impôt, mais aussi d'lln e surtaxe de 10 pour cent SUl' l 'impôt 
in tél'ieur. 
Si la Belgique ne fai::iait pa" ll 'ex portation, la ]Jl'Îme résul-
tant de ce système ne "emit lju' une prime intérieure. Elle 
se cah:ulerai t comme ~iUit )10111' le fabricant qui réali ,'c 
1) Procès-verbaux, !J. <l i. Di scours de lII. !JE :)ME'l' VE XAEYEJ:, 1/Linistt,c des 
fillan ce. cn Belgique : "Depui ~ l'annr',c ùcrni ère, les fabricants sont imposés 
"i, raison d'une pri se en charge de 1,900 gramllles pal' hectolitre de jus à un 
"degré ùe denoité. Il es t établi qu e ce mode d'imposition lai sse un certa in 
"boni de fabrication qui vari e, de campagne à campagne, selon la ri ohesse 
"e t la pureté de la bettel'llv e; on estime que les excédents de fabrication 
" représentent en moyenn e 10 p. c. de la quantité de sucro pri se en chUl'ge: 
" la preuve en serait faci le à fournir". 
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l'excédent moyen de 1DO gramm C'R SUl' une prise <: 11 cknge 
de 1900 grammes, l'impôt de 45 fra ncs pal' 100 kilogr. de 
89' équivalant à un impôt de 44.6 fran cs par 100 kilogr. 
de 88° : 
L 'impôt moyen sera 1900 X fI'. 44.50 f. 2090 = 1. 40.45 pour 
l J 88 fI'. 40.45 X 100 f' 4- 9 < l o sucre oe 0, ou 88 = l'. O. OJ pour 0 sucre 
de 100°. L'impôt pour le suore de 1000 étant fI'. 50.50, on 
trouve pOlU' le fabricant un avantage de fI'. 50.5G (imput légal) 
- fI'. 45.96 5 (impôt moyen) = fI' . 4.59 :; . 
On arrivera au même résultat par un calcul plus direct, 
qui au fond est identique, en multipliant le chiffre de 
l 'excédent (1 80) par l'impôt légal, en le divisan t pal' la 
production totale, et en maj orant le quotient dan ' la propor-
tion de 88 : 100 
190 X fI'. 44.50 
2090 X 
100 = f' 4 -96 Si) 1. .0 . 
~éanmoins, comme la prime intérieure dépend de la clii'fé-
rence entre les fabricants et comme probablement tous les 
fabricants belges savent réaliser à peu près les mêmes excé-
dents, la prime aurait pu disparaître et, chez l 'épicier ù 
Bruxell es, le kilogramme de sucre raffiné am ait pu se vench 
ù un prix ne contenant que l'impôt moyeJ/ , savoir f1'. 0.4596 • 
Mais la prim e entière ft été maintenue en Belgique par unc 
circonstance spéciale. 
La décharge du 
compte du fabrioan t 
2. Cette circonstan ce so trouve dans l'expor tation. 
A Bruxelles le consommateur de sucre paio un 
selon le tau x légal 
en cas d'exporta tion impôt de fr . 0.5056 pal' kilogramme rIe rafJin é. 
fait qu'en Belgique C'est qu e la Belgique est un pa)" exportatem' do 
le pl'ix du marché ,'UCl'e et qu'en cas d'exportation le fabri cant obtient 
illt.~rieur :su h<Lusse décharge (le co1ll]Jtr Ù, raisoll du Lariflégn l dl' rl'. {j0,;')1) 
i, tel poi nt, qu'il par 100 kilogramm es de suc:re pur. Cette décharge 
correspond a u prix 
mondial majoré du 
taux légal de l'im-
pôt. Calcul de la 
prime belge. 
Jno\'en, 
ou eet aptG?'ement d'nu compte débiteur es t un avan-
tage financier, (;(luivala nt à une restitution du droit 
(drawback) 1), mais elle surpasse le choit, parce 
qu'en réalité le falJricüut n'est chargé quo de l 'impôt 
tandis que le remhoursement se fait selon le taux 
légaL Le fabrieant belge, ayünt le choix entre l 'exportation 
Ù, Londres et la vente ,1, l'intérieur, ne vendra pas ù l'inté-
rieur, si l'exportation lui est plu::; avantageuse. L'offre au 
marc:hé intérieur 'e l'essenera done graduellement jusqu'ù ce 
CJue le prix y ait atteint le niyeau qui mettra le march é 
intérieur en équilibre avec le marché extél'ielll'. 
Le remboursement selon le tarif légal ou lü c10charge cles 
c:omptes opère donc comme un e prime ù l 'exportation, la 
prime étant la cliffél'elll'c entre le tarif légal et l 'impôt moycn . 
1) Le mot a ng lais dl'awback , autrefois fort usité dans la ma tière qui nous 
occupe, a deux signi fi cations, Dans le se ns étroit, il sig nifi e le remboursemen t, 
en cas d'exportation, de l'impôt pA yé sur le suere produit. Cependant les 
législations fiscales plus réce ntes Il e funt paye l' l'impôt que lorsque le sucre 
est mis en consommation intérieurê; avant ce moment le compte du fab r icant 
est préalablement débité du dro it, sauf apUl'ement ou décharge en cas d'ex-
portation, Les permis d'exportation, pouva nt être transmis iL d'a utres per-
sunn es pour libérer leur compte aY0C le Trésor, ont un e valeur commerciale 
équivala nt iL leur poul' oi,' libératu ire iL l 'égard du fi sc. Da ns le sens plus 
large du mot clJ'awbac }; , il est ouvent employé pour désign er les apure-
ments du compte (Comparez: Dictionnait'e des Finances de L, tiA Y, in voce 
l-iucre, p. 1260, ?lO le,). 
En France le Il,'uLUùac!;, dall s le se n ~ ùe remboursement, a été :>UPP I' illl é par 
la loi du 7 :Mai 1864, 'lui a introduit le régim e de l'admission temporaire. 
,Mais il y a remise d' impôt pal' le rait que l'admin istration délivre des cc,·ti/icC<l8 
cl'expo/' IClli oll. Ces certifi cats, détachés d'un regi stre à souche et tra nsmi ss ibl es 
par voi e d 'e ndossement, se rvent à apu,'el'les obligations d'admi ssion tempora ire, 
(vo i,' la note p, 32), Dans le sens le p lus large du mot le dmwbaok y ex iste 
encor e. 
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Grâco à. cetLo primo, 10 prix du marché in Léricul" cnlier 
monte au dessus do l'impôt moyon. Los consommateurs du 
f-;ucre raffiné croient peut-être ne payer que l 'impôt, en payan t 
selon le tarif légal; en vérité, sous le nom d'impôt, ils 
paient deux 616men ts, 
savoir: l 'impôt moyen fr. 45.90 5 
la prime indirecte . fr . 4.59:; 
total fI'. 50.56 
l'oUl'quoi cette 3. Pourquoi cette pnme porte-t-elle le nom do 
prime est appelée primo indirecte? Parce que ce n 'est pas le 'l'résor qui 
indirecte. Même si 
les décbarges de la paie aux exportateurs, mais parce quo co sont 
compte absorbent les consommateurs qui, par 10 j eu cl es prix au 
tout profit du Tré· marohé intérieur, la paient aux fabricants. 
sor, la prime indi-
recte se mainti ent Néanmoins, il ne faut pas se figurer que cetto 
aux dépens des con- prime indirecte no peut nuire aux intérêts du fi sc. 
sommateurs. Exem- Si les exportations deviennent importantes, il sc 
pIe de la Belgique. 
peut que les apurements dos comptes atteigllenL 
une telle importance que les fabricants n 'aient que des sol deI:> 
minimes à. payer au Trésor; le cas même peut se pré"enter 
où ils n 'ont rien à payer. F igurons-nous que la fabrication 
réelle d 'un pays soit d'un million de tonnes et que le fisc 
charge seulement 500.000 tonnes d'un impôt de 50 francs; 
l'autre moitié de la produdioll lui échappera. P endant le 
cours de la campagne sucrière les fabricants seront chargé" 
successivement d'une dette de 50 h. X 500.000. :rvIais el). 
exportant 500.000 tonnes, leU!' compte sera apuré jusCJu'au 
dornier centime. Restent pour eux 500.000 tonnes libref-; 
d'impôt il vendre à l'intériel1l'. Le fi sc ne prélèvera rien. Les 
consommateurs paieront un prix de 50 francs au dessus du 
taux du marché oxtérieur. 'l'out co régime fiscal, ne rapportant 
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l'le Il au fi ,, (' , n 'au)'a scr\'! (1l1 ';\ Cllüc;lllr les J'ahri<.:ant" aux 
dépcns du public. Dans pareil cas on dit q1f(J les kilog?'a?lW1 CS 
li bTCS sc son t su bstitnés à l'·il1fe)'ieu?' (LU X kilogmmmes imposables. 
Cette formul e, prise ù la lettre, manque de justesse paree qu e 
les kilogramm es de suere n e "e distinguent pas en réalité les 
un s des au tre.,; mai" elle exprim e fort hien l'idée abstraite 
(jue le régime des décharges selon le tarif légal fait sortir 
du pays le .. lluantités imposées, et y laisse autant que possible 
les quantités libres . 
De toutes parts l 'expérien ce a montré (jue le dommagc 
causé aux in térêts du 'l'résor peut devenir très sérieux . 
L'Autriche-Hongrie, la Fran ce, les l ars-Bas, et notamlllen t 
111, Belgiqu e ont de <.:e ch ef éprouvé des déboires . Lù où les habi-
tude" de la population n e comportent pas un e gra nd e con-
sommation , il peut se présenter ce ph énomèn e que les kilo-
gramm es libres sufli sent ù peu près ù la consommation inté-
rieure. La "ituation de la Belgique n ous en fournit l 'exemple. 
La pl'oduction l,sgale (c . à. d . la production selon la pri~e 
cn charge de la part du fi sc:) en Belgillue, Cl, été 1) 
cu tonn es de sacr e urn t 81:'10 
en 1889 178.042 
1800 15n.1l4 
1.'-\81 140.370 
18D2 143.GDk 
HH)3 18i).3iG 
18fJ4 208.U5a 
1K9.) 182.247 
11)96 235.041 
1897 212.0'10 
( 1) Yoir la no t ice l' omi se pal' le Gouvel'n ement be lge i, la Conférence 
tilw l'ière de Bruxell es (Procès-verbaux, p. 110.). 
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Mi se CH r ega rd de co Lle IJl'ollud iolJ comLnléc [Jar le Jl ,,{', la 
l'roductioll d 'exeédell L. ' doit avoir été couf'idérah le, Yll l'augm en-
tation successive en peu d'années de la pl'i ,.;e Cil dwrge. 
Elle était jusqu'en 1888 de 1:')00 g l'amme~, ct elle a été 
portée 
Ù 1050 grammes en 1889 
" 
1700 
" 
1890 
" 
1750 
" " 
1895 
" 
1900 
" 1897 
En vertll de la loi du 28 Décembre 1888 le li<1llX de la. 
prise en charge sera ]l0l·t0 Ù 2000 grammes ù partir de la 
campagne 1899-1900. 
La consommation belge parait l'l'esqu'entil'remen t consis-
ter en ces excédents. Le Trésor, voyant le jlrodui t (le l'illljJôt 
diminuer de vIn s en plus, a établi un revenu minimulll (al'L . 
8 et art. 10 de la loi du 12 Se ptembre 189.)) de 6.500.000 
frcs (abaissé en 1887 Ù 6. 000.000 frcs et en 188.') exce ption-
nellement Ù 5.000000 frs.) Si l ' impôt n 'atteint ]las l·e chitfre, 
le Ministre des Finances réparti t le défici.t an marc le fran c 
des prises en charge et-fectuée,.; aux comptes de fahrication 
des producteurs. La fll.lOte -part éventuelle de chaque fahri ealll, 
dans le déficit de la récette vient en déduction de "a, prime . 
Si les déchal'g'es 4. Les certificats d'exportation sont llll'lll e par-
des comptes SUl'- fois devenus f' j importants qu'ils ont dépas::ié le::; 
paseen t 1 es soldes il 
payer, une parti e de comptes à apurer des fabricants. Ceux-ci, voulant 
la prime ûch appe vendre aux raffineurs les certifica ts superflus, duren t 
aux r"bl'icants s'en défaire moyennant un déeompte. Pal' ce décompte 
Exempl e de la Bel-
les fabricants perdirent une partie de la prime. 
J 'apprends de bonne source qu'il existe actuelle-
lllent en Belgique entre lei' fabri cants et les raffineurs .. )'n-
cliqués une cOlwention, cl 'après laquelle les derni ers achètent 
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le" certificat" nux fahrlcants ù prix fixe, savoi r ù D5 pOUl' cen L. 
La réduction de la prime pOUl' les fabricants vendeurs de 
certifi cat,.; "élèw don c ù 5 pour ceut; mais le nombre de 
certificat" étant 111 o llllll , i l paraît difficil e de déterminer le 
rapport entre la somme ainsi perdue et la somme totale que 
la prime fait gagner aux fabri cants. 
~urtaxe en Bel-
g i'jue. Analyse du 
prix de détail du 
wcre " Bruxelles. 
5. Pour les sucre::; importés et consommés ù. l'in-
térieur, il existe en Belgique un e surtaxe de 10 pet. 
ele l'accise. Par cette surtaxe le marché national est 
prot.égé, et les raffineurs syndiqués (au nombre dc 
(5 ou ti) sont parvenus à y limiter l'otfre de sucre de sorte 
(lue le prix de consommation se trouve haussé du montant 
de la surtaxe. En Octobre 1898 le sucre blanc râpé, payé au 
rafli.neur fI'. 0.90, se vendait chez l 'épic:ier ù Bruxelles à un 
franc le kil ogr. Le prix mondial en gros étant à Anver::; et 
ù LOlldres 1) environ de 34 centimes le kilo, on trouve clans 
le PrlX de détail à Bruxelles ces éléments : 
1°. prix mondial fr. 0.34 
2°. gain de l 'épicier )) 0.10 
3°, décharge du con1ptc suivant le taux 
légal (colllposé d'impôt moyen fI'. 0.459G;, 
ct de prime de sortie. "0.0459 5),, 0.·30:; 
fr. 0 . .305Ei 
<j.O . ::;urtaxe . O.U.) 
fI' . 0.09' 
1) Bn üctobre 1898 lu roliiné c n gros \'!Liait il Lond res ill sh. 6 p,u' U:W . 
= 26 ~h. 10 ou fI'. 33.83 par 100 ki logrUlornes = " peu près 34 ccnt ilU cs lu 
kilogramme. 
llepui s que lques année~ on a cOIL~taté en Belgique u ne forte a ugmen tation 
du stock emmagasin é de sucre. II é tait, selon des do nn ées que j'ai obten ues 
,le bonne source, 
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] ' uurqllui la prilu c G . . \.jouton;, (lue la prim c d'exportat,iull e11 Bclg i'lli c 
illdircctc cn Bclgi- est ulle prime indirecte déguisée . On sait qu'elle 
'lue es t un e prim e 
existe, mai;" faute de co ntrôle minuti eux de la [1ro-
,N!Juisée. 
Comparai ~o n avec ductil)n réell e, elle n'est Dl con statée ni éva luée 
10 droit différentiel officiellem ent . 'l'andis que des personnes bien infor-
américain . 
mées supposent le rendem ent réel moyen de 2090 
grammes ù l'égard d'une prise en charge de ] 900 gramm e,:, 
- d 'autres évaluent le rendem ent réel ù un montant plus 
élevé . La Société Internationale pour la Statistique sucl'ièru 
estime pour la Belg ique dans la campagne de 1897-1k98 1) 
la production réelle 
la production légale 
Ù 234.000 tonnes de 89" 
Ù 209.8G8 
" " " 
ce (llll fait, p OlU 1900 grammes de l'enc1em elJ t léga l, 
2113 grammes de l'endemen t réel, cL Cu <lui , 
suivant la formule 
2]3 X 45 fr. 
2113 
lc 3 1 Décelll bre 1887 . 
le 3 1 Décembre 1897 . 
=. 4 h c". 53, 
de 31.304 to nnes 
» 82 .2G5 " ü n !t cru devoir attribuer ce tte a ugmentation au rég ime fi .cal ; le. rllur i-
cltn ts refuseraient d'exporter, espérant un e prim e plus haute da ns l'avenir. 
Il est cependaut il observer que l'ex ten sion de la prod uction co mporte 
naturell ement la croi ssauce des stocks vers la fin des travau x. Dans les J.>a)' s-
Ua., les stocks en entrepôt se sout également accrus successivement. JI . étaient 
le 3 1 Décembre 
1888 
1890 
1892 
1894 
1896 
1897 
de 16.647 tOllue. 
" 
21.025 " 
" 
19.000 " 
" 
41.653 " 
" 
78.973 
92.635 " 
1) Compa rez die cleu /.se ll e Zuc/;el·i.nclus /t ·ie, Iluméro du 28 Ootubre J 898, 
p. 1525, 
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fait monter la pnme de sortie à 4 fl' . 13 les 100 kilos de RÇ) o 
on à 5 fr. 09 les 100 kilos de 100". 
A. partir de la campagne de 1899- 1900 ces primes dimi-
nueront sensibl ement par suite de l'augmentation de la prise 
e11 charge Ù 2000 grammes; mais en même temps disparaî-
tront assez certainement les déductions à faire des primes du 
chef de cleux facteurs, savoir ln la répartition directe d'un 
déficit pal' le Mini, tre des Finances, et 2° la vente des cer-
tificats d'exportation aux raffineur,; moyennant un décompte. 
~ous ayon. démontré il, la page 26 que ces deux faetem s 
(le déduction provienn ent actuell ement dn taux peu éLevé de 
la prise en charge. 
P ar circulaire du 14 Octobre 11)~Jï le Secrétaire du Trésor 
des États-Unis d'Amérique a établi sur les sucres provenant 
de la Belgirlue un droit différentiel de 4 fl'. 50 pour 100 kilos 
de sucre brut (88 0 ) et de .) fr. 36 pour 100 kilos de raffiné 
(voir di(' deutsdw Zncke/"ill dll st7'ie, numéro du 5 Nov . 1897, 
p. 1550). L'impt>t sm le sucre bru t de 8H, étant de 45 francs, 
il semble (lue, poUl" calcul er la prime, l 'admini, tration améri-
caine en ait pri,; la dixième partie. Le Gouyernement améri-
cain a probablement supposé un rendement réel de 2111 
gramm es. On obtiendrait aloI';:; 
211 X fI'. 45 
2111 
4 fI'. 50. 
~ous résumons ce paragraphe en définissant la prime lll-
(lire ete de sortie: ell e est le surplus de La restitution (ou 
cle la décharge de,; comptes) accordée en cas d'exportation, 
au-clesslls rle l'impôt moyen. 
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§ 4. La pri.me indirecte (rHGve?·te) à l' e:cpo)'tation. 
Exemple de la 1. En France, la pri me indirecte n'est pas dég,t,Ïsee. 
France. Sa lég isla- Le rendement réel des betterayes y est constaté 
tion; droit normal 
et droit réduit. 
système 
par un exerClCe minutieux. Néanmoins le lég isla-
teur fran ç-,ais a, de propos délibéré, introduit le 
des primes, en établissant, par la loi du 29 .Juillet 
1884, pour les di verses uni tés produites un impôt inégal, 
combiné en cas d'exportation avec un apurement des comptes 
d'après le taux le plus onéreux. Cette loi accorda l'exemption 
de l 'impôt à tout rendellilent an dessus de 6 pour cent du 
poids des betteraves utilisées. En peu de temps la CJ uoti té 
des excédents atteignit 31.21 p OL1l' cent de la production ; -
les kilogrammes libres constituèrent bientôt une grosse part 
de la consommation nationale; les intérêts du fi.:'c gl'ilYe-
ment compromis exigèrent que les faveurs accordées ù l' in-
dustrie sucrière, fussent progressivement diminuées. On hnu,'sa 
jusqu'à 7.75 les pourcents soumis à l 'impôt; puis, pOUl' les 
excédents, on remplaça l'exemption absolue de l 'impôt par un 
i.mpôt Ù ta?'~f' ?'éd(6Ït. On baussa le tarif normal à 60 fran e,'. 
Enfin on limita le tarif réduit de 50 pct. ù une production 
ne surpassant pas 10 . .50 kil os SUl' les 100 kilos de bettel'HYCs; 
toute production ultérieure devait être chargée de 3/. du tmif 
normal de 60 francs par 100 kilos de raffiné ]). 
1) Voir pour l'bistoire de la législation sucrière en France ct pOUl' loti 
données de statistique: 
1°. Dictionnaire des finances, publié par L. SAY, 1894, in uoce ' ucre, l'articl o 
de MM. DECHAUD et BO IZARD , 
2°. B. DUREAU, l'IltClusl,'ie du suc,'e depuis 1860, 
3°. Procès-verbaux de la Conférence internationale <le Bl'u xel lo8, p, 11 li 
(Notioe remitie pal' le Gouvernement fl'ançais.). 
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Cependant une loi du 20 Juin] 891 garantit aux fabri cants 
une allocation fixe, à titre de déchet de 15 pet" ce qui leur 
assurait en tout cas un minimum de prime de 4 frcs, 50 pal' 
100 kilos dc sucre raffiné. Car le::; sucres représentant ce 
(llUL,.;i déchet, ae(luittcnt seul ement lc droit réduit de 30 
francs: j oui, Rant d 'une libération de la moitié du droit 
normal, les 15 kilogrammes à t itre de déch et sont libérés de 
15 X fI' , 30 4 f 50 0 '" Co t' 100 = 1'. , n a pClne a erOll'e aux ne lOn,' ex ces-
~iYes a uxquelles le législateur franç'ais a eu recolUS. Le terme 
rIe déchet s'applique au manqtiant de p?'oclni t occasionné par 
des circonstan ces fortuites ou inévitable" à. cause desquelles la, 
matière première ne fomnit pas le montant de produit fini 
rlu'au point de vue théorique, on était en droit d 'attendre, 
Déchet \'eut dire pe?'te 1), I ci cependant nous voyons ce 
te rm e appliqué à des C[uantités de sucre dûment con statées, 
mais devant lesquelles le fîsc ferme les veux dans le but 
rl'accorder une fa\'el1r d'impôt. 
Cette faveur efit en vérité une réduction générale de 
l'impôt, réduction qui amait bénéficié aux consommateurs, 
SIon n'avait pas persisté à décharger, en cas d' exportation , 
le compte des fabricants d'après le droit normal de 60 francs 
pal' 100 kilog, 
CO lllment le 2, POUl' le::; fabricant::; il y a différen tes manit>l'efi 
r.O lllp tc d 'u n fabri- d'effectuer cette décharge . 
4", Les différentes loi8 dans I.e Bulletin de stat ist ique ct de léy is lrttiOil 
r.ompa ,'ée, publié par le l\Ii lli stèl'e des F inances IL Paris, 
5', Les arti clei! du dit 13ull etin intitul és: "T,es ( ab1'Î'l ues de suc/'e et le1l1's 
/J1'oc';c/r;s LIe (ab,'icrtUon" , 
1) Co mp , K L['I'TI1 ~, Dictionnaire de la languc fran çai se, in \'oce D/;c },p/ , 
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cant fran çais est Pendant le coms de la fabrication le fabricant 
chargé pendant le 
est, au fuI' et à mesure de la ruise en œuvre des 
cours de la fabrica-
t ion et comment le betteraves, chargé de l'impôt ù payer. Supposons 
compte est apm é. qu'il emploic 10 millions (J c kilos de betterave". 
Ayant produit 7.75 pOUl' cent de ce poid .. en sucre (exprimé 
cn raffiné), son compte sera chargé de 775.000 kilos passibles 
du choit m.rmal. Puis il produit 276 pOUl' cent, c. à. cl. 
275.000 kilos; ces kilos seront passibles du demi droit (droit 
réduit) . Poursuivant la fabrication, il produit encore 100.000 
kilos, dont la moitié sera passible du droit réduit, et l'antre' 
moitié du droit normal. Au total son compte sera donc 
chargé de 
775.000 kilogr. à fr 0.60 465 .000 francs 
275.000 
" " " 
0.30 82.500 
50.000 
" " " 
0. 60 30.000 
" 
50.000 
" " " 
0.30 15.000 
" 
1.150.000 kil os 592.500 francs, cc qm 
revient pour le fabricant à un impôt moyen de 51.52 francs, 
donc exactement une imposition du droit normal SUI' 
987.500 kilos, et une libération entière pour 162.500 kilos. 
Comment ce compte s'apure-t-il? Il s'apure: 
1°. pal' le paiement de droits ou pal' la soumission d'ullc 
obligation d'admission temporaire 1) pOUl' Ce' qui cO l1 cernc 
1) L'admission temporaire oonsiste dans la faculté accordue aux redevabloR 
de prendre livraison de sucres en ftan chi :;e des droits, sauf ell gagemell t 
cautionné de paycr le clt'oit dan s un délai de dcu)( mois. ]~' iroportateu r 
peut se substituer un antre débiteur, en 10 dédommageant de son obligation 
envers le fi sc. Cc nouveau débiteur peut apurer son obligation par I"expor-
tation ou la mi se en entrepôt d'une quantité oorrespondante de suc re: i, 
défaut de justification d'ex portation ou de mise en entrepôt ùans le M lai do 
cJeu)( moi s, le clI'oit est perçu en Duméraire avec paiement d'intérêt. 
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les quantités expédiées à toute autre destination qu'une fa-
brique, une sucrerie, un entrepôt réel ou un pays étranger; 
2°. par l'enlèvement, en suspension du paiement des droits, 
sous la garantie d'un acquit-à-caution, à destination d'une 
autre fabrique, d'une sucrerie ou d'un entrepôt réel, éta-
blissements dans lesquels ces produits sont pris en charge 
pour une quantité de sucre raffiné égale à celle dont le compte 
de l'expéditeur ama été déchargé; 
3°. par l'exportation directe (sous la garantie d'un acquit-
à-caution) ; 
Ll". par l'envoi de mélasses épuisées à destination des distil-
leries ou de l 'étranger (ces mélasses sont déchargées pour la 
quantité de sucre raffiné qu'elles représentent, au minimum 
de 14 kilos de sucre raffiné par 100 kilos de mélasse), 
L'avantage de 3. De ces divers modes d'apurement il résulte 
l'apurement au taux 
que le fabricant a toute facilité de se libérer normalfait que l'of-
fre du marché inté- en vers le fisc de grandes quantités de kilos chargés 
rieur se restreint et du droit normal. La population française consomme 
que le prix y monte tant de sucre que le fabricant ne se trouve J'amais 
à une telle hauteur 
qu'il surpasse du dans l'obligation d'exporter à l 'étranger les quan-
taux normal le prix tités passibles du droit réduit. Il reste même en 
mondial. France des centaines de milliers de tonnes chargées 
de 60 francs. Le fabricant n'exportera que des sucres qui 
lui assurent une décharge à droit normal 1). 
Concluons. Le prix du marché intérieur dépendant de 
Comparez la notice remise par le Gouvernement fran çais à la Conférence 
internationale de Londres 1887 (Procès-verbaux, p. 21). Le système admi· 
nistratif me parait y être exposé plus clai,'ement que dans la notice remiBo 
par le même Gouvernement iL la Conférence de Bruxell es. 
1) C'est donc un caB en réali té tout hypothétique, que oelui auquel fai t 
allusion la notice l'emise par le GouvernelJlen t français IL la Conférence cie 
D'A ur.:~ns DE B. - Sucre. 3 
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l'offre et de la demande, l 'offre s'y trouve influencée par 
l'exportation à l 'étranger. L'exportation amène pour lc fa-
bricants des apurements de compte au taux normal de GO 
frcs . en deh ors du prix mondial de vente. Le consommateur 
de l'intérieur devra donc, pour se procurer du sucre, a .. m er 
au fabricant-vendeur les mêmes bénéfices . C'est de ces béné-
fices que va dépendre le prix intérieur. 
Évidemment il y a là une prime à l 'exportation. Elle se 
compose de la différence entre la décharge des compte.' et 
l'impôt moyen, cette décharge étant plus élevée. 
Primes allouées 4. J'espère avoir maintenant fait saisir la nature 
aux sucres prove- de la prime indirecte ouverte en France. En allouant 
nant des colonies 
fl'ançaises. Calcul pal' la loi du 29 juillet 1884 des primes à la l'ro-
de la prime indi- duction indigène, le législateur français s'est vu 
recte en Fl'ance. obligé d'accorder la même faveur aux sucrcs pro-
venant des colonies françaises et touchant le sol français en 
Europe. On commen ça pal' la bonification d'un déchet fixe de 
12 pet., puis de 24 pet. ; la loi du 13 juillet 188G introdtùsit 
un autre régime: les sucres des colonies fran çaises, exportés 
à destination de la métropole, ont droit à un déchet de 
fabrication égal à la moyenne des excédents de rendement 
Bl'Uxelles (Pl'ocès-verbaux, p. 118), dans le passage sui,' ant: "Les certificats 
"constatant l 'exportation ou la mi se en entrepôt de sucres pass ibl es dll tarif 
,.réduit servent à apUt'er soit jusqu'à concurrence de la moitié des quanti tés 
"y énoncées, des obligations garantissant le dl'oit normal de 60 fl'an cs, soit, 
"poids poUt' poids, des obligations garanti ssant le paiement du droit de 30 fl'ancs". 
Certes, si le fabricant exportait sa production totale, on ne pourrait dé-
charger son compte d'IIU pl us grand montant d'impôt que celui dont il est 
le débiteur; c'est co qui arl'iverait si la décharge se fai sait à rai son du dl'oit 
normal pour tous les kilogrammes ; mais la décharge dont il est ques tion 
dan. ce passage, ne se présentant pas dans la réalité, elle ne modifie en ri en 
le système des primes indirectes, expliqué plus haut .. 
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obtenus pendant la dernière campagne de fabrication 
(1 septembre- 31 aot'lt). L'administra tion française est donc 
obligée de calculer pour chaque campagn e terminée la 
prime de l 'industrie indigène : tâche assez msee, parce que 
l 'administration dispose de tous les éléments du problème : 
la (luantité des betteraves utilisées, le rendement réel de 
chaque fabrique et les quantités jouissant du droit réduit . 
O'est dans le B l. lletin de Statis tique et de Législat'ion comparée, 
l'nblié par le Ministère des Finances à Paris, qu'on trouve 
annuellement les dits calculs, dont nous donnons un specimen 
dans la note ci-dessous 1). La Liste Génémle des f abriques de 
1) Bu llel in de Sta lislique el de L égislal ion com parée (livraison de j anvi er 
1898 , p. 54), pour la campagne de 1 8 96/~7: 
Kombre de fabriques Kilogrammes de 
1 
R er:dement en Iril o-
betteraves utilisées gl'n.mrnes (de rafii.ué) 
325 (en abonnement) 6.211.147.203 620.274.120 
32 (sc plaçant sous le ré-
gime de déchet à 15 '!.) 546.653.030 47.828.903 
1 fabrique di8tilleri e 7. 200 .000 442.947 
Total 358 fabriques 
1 
6 765.000.233 668.545.970 
CeCI faIt, sur 1000 kilos de betteraves, un rendement moyen de 98.82 kilos. 
"Les quantités de sucre qui ont bénéfici é du tarif r éduit ne s'élèvent 
"qu'à 144,490.886 kilos et représentent 21.61 pour cent de la production 
" to tale ; ce chiffre es t celui de la déduction coloniale pOUl' la campagn e de 
,,1897-98 . . . Par sui te le boni moyen, calculé à raison de 30 francs par 100 
"kilogrammes pOUl' les quantités passibles du droit réduit, s'élève à 43.347 .000 
"fran cs et ne ressort qu'à 6 fr. 48 par 100 kilos de sucre l'affiné fabriqué". 
144.490.81:!6 X 30 ft-. 
100 = fr . 43.347.000 
21.61 X fl". 30 
100 
= 1'1'.6 .48. 
Pour a rriver exactement au chiffre de 144.490.886 kilos, donné ci-dessus 
comm e ayant bénéfi cié du droit r éduit, il faut dispo8er des comptes de 
chaque fabrique séparément. Le rendement moyen ne permet qu'ullo appré· 
ciation approximative (98.82 pet. - 77.5 pet. = 21.32 pet. et non 21.61 pet.). 
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S/1,ct'e de France (publiée annuellement par le bureau du "Journal 
des fabricants de sucre" à Paris) mentionne (1898, p. 225) les 
primes suivantes par 100 kilogrammes de sucre raffiué: 
Campagnes Métropole Colonies 
1886 -1887 fr. 18.22 
1887-1888 13.62 fr. 18.22 
1888-1889 " 
10.47 
" 
13.62 
1889-1890 11.41 " 10.47 
1890- 1891 5.80 
" 
11.41 
1891-1892 
" 
7.15 )) 5.80 
1892- 1893 )) 5.84 )) 7.15 
1893-1894 )) 6.35 5.84 
1894-1895 )) 6 52 )) 6.35 
1895-1896 )) 8.06 )) 6.52 
Notons que pour la campagne de 1896/97 la prime incli-
recte de la production incligène a été de ü fr . 48 et que pour 
la campagne suivante elle a été calculée par l'administration 
à 8 fr. 40. Ces primes cependant sont des moyennes . Pour le. 
diverses fabriques, réalisant des rendements inégaux, il y 
aura toujours des primes différentes 1). 
1) Non sans rai son, quelques auteurs compétents (p. e. la Rédaction do la 
Deulsche ZttGkel'inclusl1'ie, numéro ùu 24 janvier 1896) veulent calouler les primes 
seulement pour la catégorie des fabricants les plus favorisés, savoir pour 
oeux qui travaillent en abonnement, et ils ne veulent pas mentionner les 
fabricants qui sous le régime du déchet de 15 pet. n'obtiennent qu'une 
prime fixe de 4 fI'. 50. Cette distinction semble pour l'avenir avoir perdu 
son importance pratique, parce que depuis la campagne de 1897/98 aucune 
fabrique ne s'est placée sous oe régime. (Bulletin de Stalislique etc. janvier 
1898, p. 55.) 
Autrefois les fabricants, qui craignaient de ne pas atteindre une produc-
tion de plus de 9.11 pct. du poids des betteraves, préféraient se placer sous 
le régime du déchet, parce que le régime d'abonnement, qui ne charge du 
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§ 5. Le sucre fictif des mélasses,. le droit d'entrée StôT les 
mélasses,. la redevance de 30 centimes. 
Le suare fictif des 1. J'ai fait mention ailleurs (p. 17) des conséquences 
mélasses en France qu'au point de vue industriel le r égime d'exemp-
ne rapporte pas une A l 
a
, tion des excédents peut avoir. vant tout, 'industrie 
prime indireote 
l'exportation. s'appliquera à produire ces excédents rémunérateurs, 
et elle ne craindra même pas de faire usage de 
procédés qui, dans des circonstances ordinaires, seraient dispen-
dieux et anti-économiques. En France, sous le régime de la loi 
de 1884, l 'immunité du droit sur les sucres obtenus en excédents 
sur la prise en charge avait déterminé les fabricants à extraire 
le sucre de leurs mélasses par des procédés (osmose, élution 
etc.) qui, sans la prime résultant de cette immunité, n'auraient 
pas été rémunérateurs. De là une double conséquence: d'une 
part, les distillateurs de mélasses se voyaient privés de leur 
matière première; d'autre part, les sucres indemnes extraits 
des mélasses se substituaient dans la consommation aux 
sucres imposables, et la perte du Trésor grandissait dans une 
proportion bien :plus considérable que le bénéfice du fabri-
cant, car la plus grande partie de ce bénéfice était absorbée 
par les frais d'ex traction. Pour remédier à ces inconvénients, 
taux réduit que la production au delà de 7.75 pet., l eur assurait une boni-
ficatiou moindre. lIIais grî'Lce aux progrès qu'ont faits l'agrioulture et 
l'industrie, les fabricants paraissent assurés dès 1897. de pouvoir réaliser uno 
production de plus de 9.11 pet. du poids des betteraves. 
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on décida (art. 6 de la loi du 14 juillet 1887) d'accord er 
aux fabricants, sur leur compte imposable, une décharge 
de 14 kilos de sucre par 100 kilo. de mélasses non 
osmosées qui seraient envoyées en distillerie ou exportées 1). 
Oette disposition, gui constitue une espèce de transaction 
entre le fisc et les fabricants, ne semble pas devoir apporter 
de modification à la manière d'évaluer la prime indirecte. 
Le sucre fictif, contenu dans la mélasse ("fictif", parce qu'il 
n 'est pas extrait) est porté sur le compte de charge du fabri-
cant, et se retrouve pal' conséquent dans le poids du rende-
ment réel, constaté par le fisc. Là il augmente les quan-
tités passibles du droit réduit. La somme totale en francs 
de la bonification dont jouissent ces quantités, devra être 
divisée par la production totale (y compris le sucre fictif). 
Si même le sucre fictif n 'était pas compté au rendement réel, 
la disposition législative qui, en cas d'exportation ou d'envoi 
à une distillerie, accorde la décharge du compte du fabricant 
pour 14 pct . de la mélasse, ne donnerait pas lieu à une 
pr'irne à l'exportation proprement dite, mai,' seulement à une 
réduction générale de l'impôt au bénéfice de tous. Les mélasses 
ne sortent pas de la France. Indépendamment d'une expor-
tation quelconque, la décharge des comptes se fait à raison 
de l 'envoi à une distillerie française. 
Le droit d'ent rée 2. A la Oonférence internationale de Bruxelles, 
SUL' les mélasses on a discuté la question de ,avoir si le droit 
en France ne cou-
d'entrée sur la mélasse en France comporte poUl' sti tue pas no n plus 
une prime de sortie l 'industrie sucrière de ce pays une faveur de la nature 
pour le sucre. d'une prime de sortie. Afin de protéger efficace-
1) Je viens de l'apporter ùan s le texte l'exposé ùes motifs donné dans Lü 
Dictionnaire des Finances (in vace Sucre) par l\LM. BOIZARD et DEcilAuD. 
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ment la production du sucre et de ses sous-produits, même 
aux dépens des distilleries, dont on renchérit la matière pre-
mière, on a établi un droit d'entrée de 20 centimes pour 
chaque degré de sucre contenu dans 100 kilos de mélasse. 
Oette quantité de mélasse de 50 degrés de sucre vaut en France 
environ fI'. 12.50, tandis qu'à l'étranger elle vaut environ 
fr. 2.50, - la différence correspondant au droit d'entrée. 
Parfois on a voulu calculer le gain extraordinaire résultant 
pour les fabricants de sucre de ce droit d'entrée. Pour arriver 
à cette soi-disant prime, résultant du droit d'entrée, on a mul-
tipli6 le droit de 10 francs par le nombre des centaines de 
kilos produits, et on a divisé ce résultat par les quantités 
produites de sucre 1). 
Je n'ai pu me rallier à cette manière de voir . A Bruxelles, 
l'honorable président de la Oonférence, S. Exc. le Ministre des 
Finances, fit remarquer que la valeur des mélasses utilisées 
dans la fabrication de l'alcool dépend de la valeur des autres 
matières premières employées dans la distillerie (maïs, seigle, 
orge, betteraves, etc.). En France, le droit d'entrée sur les 
mélasses n 'est qu'un élément de l'ensemble des mesures 
prises pour protéger la culture des céréales. S'il n'y avait pas 
de ill:oit d'entrée, la valeur des mélasses serait à l'étranger 
rehaussée autant qu'elle serait abaissée en France; donc, 
l'abolition du droit d'entrée en France n'y ramènerait pas le 
prix des mélasses au niveau actuel à l'étranger. L'avantage 
1) La Delllsehe Zueke)'indusl)'ie (numéro du 28 Octobre 1898) donne un exemple 
d'un pareil calcul. La rédaction multipli e d'abord le droit de 10 francs par 
2.461.223 (étant le nombre des centaines de kilogrammes produits en mélasse 
en France pendant la campagne de 1897 -1898), divise ensuite par 7.731.500 
(les centaines de kilos de sucre produit), et constate ainsi que l'industrie 
aurait été favori sée d'une prime de 3 ft.. 19. 
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assuré au fabricant de sucre pal' le prix élevé des mélasses, 
constitue-t-il une prime à l'exportation? Ce n'est pas en vertu 
de l 'exportation que le fabricant jouit de cet avantage. Même 
les ' mesures en faveur de la culture des céréales en France, 
cn l'ench érissant la culture des betteraves, semblent plutôt 
nuisibles que propices à l'industrie sucrière; ce n'est pas saus 
raison que l 'on prétend qu'en Allemagne la culture des bet-
teraves a été favorisée par le bas prix des céréales. Il est 
clonc bien difficile de démontrer que le droit d'entrée sur 
les mélasses entraîne des exportations de sucre qui sans lui 
n'auraient pas eu lieu . 
T out avantage accordé à une industrie à l 'intérieur ne se 
traduit pas immédiatement en prime à l'exportation. Je 
crois qu'il faut bien se garder d'identifier ces deux idées. 
Il fnut déduire de 3. Le régime français, en donnant des apure-
la prime indirecte ments de comptes au dessus de l'impôt moyen, 
françnise 30 centi-
mes iL titre de rede-
vnnce non rembour-
comporte en même temps un élément d'irnpôb à 
déduire de la prime indirecte de sortie. La loi du 
4 juillet 1887 oblige les fabricants et les fabricanbs-sable. 
raffin eurs à contribuer, par le paiement d'une redevance de 
30 centimes par tonne de betteraves travaillées, aux frais 
qu'entraîne la surveillance de leurs établissements. C'est hl 
un véritable impôt dont le remboursement n'est pas fait en 
cas d'exportation. Donc cette redevance doit être déduite de 
la prime indirecte sus-indiquée. On peut l'évaluer à 30 
centimes par 100 kilos, en admettant que la production 
réeelle moyenne soit de 10 pct. de la tonne de betteraves. 
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§ 6. Les su?·taxes étevees amènent-elles des primes de sortie.'è 
Encore plus qu'au suj et des mélasses, l'identification des 
deux idées: a'can tage à l'in teriet~T et p?'ime à l' exp o?·tation, 
s'est fait jour au suj et de la question de savoir si les sur-
taxes ne constituent pas de primes à l 'exportation. 
Dis(Jussion à ce 1. Cette question a été très agitée à Londres 1), 
suj et à Londres. où les délégués de la Belgique et des Pays-Bas ont 
Tarifs de sur taxes 
dans quelques pays. attribué à une surtaxe élevée le même effet qu'à 
une prime de sortie . Cependant, les autres délégués 
ayant émis des opinions contraires, le protocole de la con-
vention préalablement conclue à Londres dans le but de 
supprimer les primes, a laissé de côté les surtaxes. 
La définition des surtaxes me semble avoir été donnée cl 
Londres avec une précision parfaite par M. VERKERK PISTO-
RIUS : c'est la différen ce entre les droits plus élevés perçus sur 
les sucres étrangers et les droits moins élevés perçus sur les 
sucres nationaux . Il en existe dans tous les États qui accor-
dent des primes; parfois même elles sont plein ement prohi-
bitives, p. e. en Russie, où le droit d'entrée s'élève à 4 roubles 
en or par poud de raffiné, ce qui, par rapport à l'impôt 
intérieur de 1.75 roubles en argent, fait une différence (ou 
su?·taxe) de 11.33 francs par poud, ou de 68.67 fran cs par 
100 kilos. 
1) Procès-verbaux de la Conférence in ternationale tenue à Londres en 
1887 (p . 55 - 57 et 58) et procès-verbaux de la deuxième session de cette 
Conférence (Avril- Mai 1888) p. 149 - 151 et 164. 
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Voici un résumé des surtaxos dans los autres pays ] ): 
la France 
pour les sucres (le plus do 98° - 16 francs pal' 100 kilos. 
(de 98° et moins) - 9 francs )) 
l 'Allemagn e 
l'Autriche-Hongrie 
l 'Espagne 2) 
la Belgique (pour 
20 marks " 
7 florins " 
62.25 franos 
10 suoro de 88°) 4.50 fran cs " 
" )) 
" 
" 
De quelle manière les surtaxes pourraient-elles favoriser 
l'exportation? Elles font monter le prix à l 'intérieur en 
arrêtant l'afflux des sucres étrangers qui aurait fait baisser les 
prix. Les surtaxes tendent à créer des monopoles en faveur 
de l 'industrie nationale sur le marché intérieur. OI' - dit-
on -, les gains extraordinaires que les surtaxes assurent 
à l 'industrie nationale, lui permettent d'exporter toute pro-
duction éventuelle surabondante et de supporter les pertes 
avec plus de force de résistance qu'un e industrie non protégée. 
Surtout lorsque les industriels nationaux forment des syndi-
cats ("kartells", "trusts"), comme firent en 1887 les fabricants 
russes, s'engageant à ne vendre à l 'intérieur qu'une certaine 
quantité, toute production au delà de cette quantité se jettera 
sur le marché extérieur, même à perte. Oe fut, paraît-il, co 
syndicat l'usse qlù, à Londres en 1887, suscita de vives 
appréhensions. 
1) Dans les Pays-Bas il n' existe pas de surtaxe prop l'ement di te. TIrais 
comme la production indigène y jouit d'une allocation directe du fisc po ur 
cllaque kilogramme produit, les snores indigènes y sont à l 'égard des suc l'es 
é trangers, favorisés en dehol's de l'impôt commun sur les sucres de tou te 
origine, d'un avantage ayant le même résultat qu'un droit d'entrée. 
2) En Espagne, le sucrc de production p6ninsulail'e pai e un impôt cie 20 
fran cs, tandis que le SUC1'C de l' étmn ge l' est soumi s à un impôt dc 50 fraTi cs 
et à un clroit d'entrée de 32 francs 25. 
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Los slIl·taxes ne 2. J e n'ai pu voir dans ces observations la justi -
fOJ'ment pas primes fication de la thèse que les surtaxes agissent comme 
de sortie. 
des primes de sortie. Le prix élevé de l 'intérieur 
agit plutôt en frein qu'en stimulant à l 'exportation. On a 
beau former des syndicats, l 'exemple de la Russie - où les 
fabricants syndiqués ont bien vite constaté que "des fabriques 
"restèrent en dehors du syndicat" 1) et que "nombre de 
"fabricants ayant signé la convention ne tinrent pas leurs 
"engagements", et où le kartell conventionnel a été dissous 
aprè quelques années d'une existence lamentable -, cet 
exemple a montré combien il est difficile de maintenir de 
pareils syndicats, surtout dans de grands pays. La convention 
entre les syndiqués ne leur défend pas d'adapter leur pro -
duction aux limites de la vente intérieure. Dans l 'agriculture 
une telle adaptation de la production à des limites fixées 
d'avance peut être difficile, la nature étant capricieuse, mais 
la production de l'excédent aura cependant quelque chose 
d'accidentel, que les fabricants tâcheront d'éviter. Sous un 
système de libre commerce, les moissons abondantes donnent 
également lieu à des exportations extraordinaires. La prodi-
galité de la nature, et non le système fiscal, doit être consi-
dérée comme la vraie cause de l'exportation . 
On peut encore alléguer un autre argument en faveur de 
la thèse sus-énoncée. Les fabùcants syndiqués ou protégés 
peuvent - elit-on -, en élargissant leur production, parfois 
amener un abai .... ement du prix de revient pal' ullité. La 
vente limitée sur le marché intérieur assure le même niveau 
des prix de vente, par suite une augmentation de gain. 
1) J e cite textuellement d'apI'ès la note remise 1L la Conférence internat ionale 
du Bruxell es pal' le délégué l'usse, lIL DE RAFFALOVlcn (Procès- vel'baux, 
p. 56). 
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D'autre part, l'excédent à expOTter. s'étant accru, on subit 
des pertes, mais ces pertes pourront être plus que compensées 
par l 'accroissement des bénéfices à l'intérieur. 
Mais pour une telle compensation il faudra une combinai-
son de chiffres bien particulière. Le cas me semble h ypothé-
tique, m ême invraisemblable. Dans l 'agriculture, les nouvelles 
quantités produites exigent généralement des dépenses 
croissant par unité, parce que les betteraves devront être 
obtenues soit par des méthodes plus intensives, soit sur des 
terres plus éloignées. Le cas suppose le concours d'un 
grand nombre de circonstances fortuites, qtÙ peut-être se 
seraient présentées de même sans surtaxe. 
En résumé, je crois devoir me ranger du côté des 
nombreux délégués qui, à la Conférence internationale de 
Londres, ont émis l'opinion que les surtaxes, même les sur-
taxes élevées, ne constituent pas des primes à l 'exporta-
tion, et que, par conséquent, les surtaxes appartiennellt au 
domaine de la politique intérieure de chaque État qui les 
prélève. 
CHAPITRE II. 
LA PRIME DIREOTE A L'EXPORTATION. 
La prime directe consiste dans l 'allocation directe octroyée 
par le fisc aux exportations de sucre indigène, d 'après un tarif 
légal, qui, généralement, se calcule par quantités de 100 kilos. 
In troduction des 1. L 'Empire allemand a, pal' la loi du 31 mai 
primes directes en b l . d . di 1891, su stitué e régIme es pnmes rectes au 
Allemagne, en Au-
triche-Hongrie , régime de prises en charge d 'après une présomp-
dans les Pays-Bas, tion légale de rendement. L'injustice de l'ancien 
en F rance, et en d d l f 1 . . b ' mo e e taxation envers es a )n ques mOIns len 
Danemark. 
situées, les risques du r résor, l 'intervention des 
employés du fisc dans le mode de fabrication furent la 
cause de l 'adoption d'un régime d'exercice et de primes 
directes. Oes primes devant être abaissées graduellement depuis 
le 1er aoùt 1895, on continua, en vertu de la loi spéciale du 
9 juin 1895, à allouer des primes suivant le tarif existant, 
jusqu 'au moment où, par la loi du 27 mai 1896, le tarif fut 
considérablement haussé, sous réserve de limitation de la 
somme totale à payer 1). 
J) Comparez pour la législation allemande actuell e : 
C. HA.GEn, das Ztu;!r.ers teum·ueselz von> 27 111a i 1896 nebsl den A us fiilll'ungs-
beslimrmtrtgen, mit Einleilung (Berlin, 1896). 
T nOJE, die Zucke,-s leue)' des deulschen R eichs (fIarburg, 1896). 
P ui s en général pour les pri mes directes de l 'All ema gne, de l 'Autriche-
H ongri e, des Pays-Bas, de la F rance, consulter les notioes remises p ar les 
Gouvernemen ts de ces divers pays " la Conférenoe in te rnationale de Bruxelles. 
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L 'Autriche-Hongrie avait devancé l'Allemagne en intro-
duisant en 1888 le régime de l'exercice et celui des primes 
directes à l'exportation. Par la loi du 29 janvier 1897, les 
Pays-Bas changèrent radi calement leur législation sucrière 
en substituant à la prise en charge, qui avait rapporté de 
fortes primes aux fabricants et aux l'affineurs, le régime 
de l 'entrepôt (exercice) et un système de primes à la 
production. La France se crut obligée d'ajouter à ses primes 
indirectes des primes directes. La loi du 7 avril 1897 y 
établit des primes directes à l'exportation, des détaxes de 
distan ce, des droits de fabrication et de raffinage, - en un 
mot, un nouvel appareil de mesures fiscales, dont n ous avons 
à rechercher la nature. 
En Danemark (où le régime d'exercice et d'entrepôt est 
également appliqué) il n 'y a pas de prime à l 'exportation 
pour le sucre brut, mais, en vertu de la loi du 1C1' avril 188 7, 
il y a une prime de 1.12 couronne (= 1 franc 55 centimes) 
par 100 kilos de candi, de mélis et de raffiné en poudre, 
au dessus de nO. 18 série hollandaise, ces sucres recevant en 
cas d'exportation un remboursement de 6 couronnes, tandis que 
l'impôt est de 4.88 couronnes par 100 kilos. Cependant 
l'exportation du Danemark est minime ; en 1897 elle était 
d'environ 1100 tonnes, dont 750 étaient destinées à l'Islande. 
Influence que 2. Avant tout il faut se rendre compte de l'effet 
les primes directes économique de la prime directe à l'exportation . 
exercen t sur les prix 
du marché intérieur Figuron s-nous qu 'iL un moment donné où le 
et du marché mon- marché intérieur et le marché universel sont on 
équilibre, c'est à dire où il y a un même niveau de dial. Le fisc, en 
61evant l'impôt, re-
I)rix, 10 législateur alloue à l 'exportation de chaque cou vre sur les con-
sommateurs sos tonne de sucre une prime, que s'ensuit-il ? L 'horizon-
d6penses en primes. talité du plan des échanges sera détruite. Afin de 
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jOl.ùr du bénéfice de la prime, le fabricants exporteront 
jusqu'au moment où une différence égale à la prime so prodl.ùra 
entro les prix. A l'intérieur les consommateurs devront payer le 
prix universel maj oré de la prime; inon, le fabricant préfèrera 
exporter. Par l'écoulement continuel il se produit une hausse 
du prix à l'intérieur, déterminée par le montant de la primo. 
Et plus encore: pour se dédommager de ses dépenses en 
primes, le fisc a coutume de s'indemniser aux dépens des 
contribuables. Dans plusieurs pays il s'est indemnisé en 
haussant l'impôt sur le sucre. Voilà donc nos consommateurs 
atteints de deux cotés: ils ont à payer un prix composé de 
quatre éléments, savoir: 
1. le prix mondial, 
2. la prime, 
3. l 'ancien impôt, 
4. le nouvel impôt, que le fiso a dû établir pour payer les 
primes. 
Cependant deux de ces quatre éléments se compensent, 
bien (lue cette compensation soit incomplète. Le dommage 
qu'éprouvent les consommateurs nationaux en payant l 'élément 
de la prime, se mitigera un peu par l'abaissement du prix 
mondial, car l'exportation ne l'este pas sans influence sur 10 
marohé extérieur. Néanmoins ce march é se trouve au.'si in-
fluencé par la production générale et l'abaissement du prix 
mondial n'équivaudra jamais à la prime elle-même. 
Envisageons maintenant les faits. , 
Pour le relèvement du prix intérieur, on en trouve la 
preuve dans les mercuriales allemandes, indiquant que le 
prix à Magdebourg surpasse toujours du montant de la primo 
le prix franc à bord à Hambourg ou celui à Londres 1). 
1) Le docteur CARL RAGER, dans sa dissertation aoadémique (à l'Université 
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L'établissement des nouveaux impôts es t prouvé pal' 
l'histoire. 
En Allemagne, en augmentant les pnmes en 1896, le 
législateur a élevé l'impôt de consommation de 2 marks, 
et il a prescrit (§ 79 de la loi de 1896) que dans le cas 
où les primes seraient ou modérées ou abrogées, l'impôt 
serait réduit du montant épargné au fisc. En Autriche-
Hongrie le maximum des primes d'exportation fut en 1896 
porté de 5 à 9 millions de florins ; en même temps on 
porta l 'impôt de 11 à 13 florins. En France, la loi du 
7 avril 1897, en établissant les primes directes et les détaxes 
de distance, imposa des taxes de fabri cation et de raffinage 
et établit même expressément la bnlance entre les nouvelles 
dépenses et le nouveau revenu, en disposant (art. 12) "que 
"dans le cas où le montant des primes allouées pendant une 
"campagne excède rait le produit des taxes de fabrication et 
"de raffinage prévues par la présente loi, le taux des primes 
"serait, pour la campagne suivante, ramené au chiffre néces-
"saire pour couvrir le Trésor de son avance par décret rendu 
"en cO Dseil des Ministres .... " 
Dans les Pays-Bas on donna à l 'industrie indigène des 
primes directes proportionnelles à la quantité produite, mais 
le montant des primes ne dépassa pas les primes indirectes 
dont l'industrie avait été favorisée auparavant: on pouvait 
donc garder l 'ancien taux de 27 florins par 100 kilos. 
de Leipzig, 1893) a pu, par des statistiques oommerciales très-détaillées en 
comparant les prix frano à bord à Hambourg aveo ceux de Magdebourg, 
vérifier la th èse, généralement reconnue comme vraie, que le prix à l 'in_ 
té rieur se compose du prix mondial et de la prime (p. 5). Le résulta t auquel 
il est a rrivé, est que la réalité des faits r épond exactement à la théorie, sauf 
des circonstances passagères, qui pouLTaient se présenter également sur un 
marché sans primes (C. HAGER, die Uebel"lvülzung de,' lucke,.steue,' und die 
P l"ii lilie de,. Rübenzuc];el"indust,-ie in Deutschland und FI'anlo'eielt, p. 9 et JO) . 
Entre les prim os 
indirectes et les 
primes directes il 
n 'y a qu 'une di ffé -
rence de forme. 
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3. Au fond, la prime indirecte et la pnme 
directe opèrent de la même manière. r outes deux 
obligent le fisc à s'indemniser pal' de nouveaux 
impôts; en outre, comme elles entraînent le relè-
vement du prix intérieur elles tombent toutes deux 
directement à la charge des consommateurs du 
Comment on peut 
convertir par une 
opéra tion arithmé-
tiquo tout système marché national. li n'y a qu 'une différen ce de 
de primes indirectes forme. Pour les consommateurs l 'effet est identique. 
en système de pri. 
mes directes, et vice 
ve,·sa . 
Oonvertissons, pour en faire l'épreuve, un système 
de primes indirectes en système de primes directes, 
et vice 'veTSCL . 
1°. Soit un pays à prime indirecte, dont la production 
sucrière se chiffre comme suit: 
rendement légal 
excédent. 
production total e 
200.000 tonnes 
20.000 tonnes 
220.000 tonnes. 
Supposons l 'impôt de 440 francs par tonne. Le rendement 
légal est exporté, les excédents servent à la consommation 
intérieure. 
Dans ce pays l'impôt ne rapportera rien au revenu, les 
comptes des fabricants étant complétement apurés par l 'expor-
tation. Le prix à l 'intérieur marquera à l'égard du prix 
mondial, une différence égale à l 'apurement des comptes, soi.t 
440 francs 1). 
Dans ce même pays, si le fisc préférait accorder une prime 
directe, il chargerait la consommation intérieure d 'un impôt 
1) On y calculera la pt'ime indirecte par la formule 
20.000 X 440 fran cs 
220.000 = 40 francs, et l'impôt moyen par la formul e 
200.000 X 440 francs 
220.000 = 400 f1'Rncs. 
D 'A UL!':tS DR B . - Suer", 4 
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de 400 francs par tonne (soit fI'. 400 X 20.000), mais il 
en dépenserait le produit en primes de 40 francs par tonne, 
all ouées aux 200.000 tonnes exportées. Outre le prix mondial, le 
prix à l'intérieur comporterait l'impôt + la prime = francs 440. 
Si, dan~ les deux cas, le fi sc veut défendre ses intérêts (ne vou-
lant pas faire fonctionner sans résultat la machine administra-
tive), il devra charger le sucre d 'un nouvel impôt, que le con-
sommateur paiera en sus. Oet impôt constituera le produit net. 
2°. Soit un pays à prime directe de 50 francs la tonne, 
exportant 100.000 tonnes et consommant 50.000 tonnes de 
sucre. Soit l'impôt de 500 francs par tonne. Le fisc aura un 
revenu brut de 50.000 X 500 francs = fI'. 25.000.000, il 
dépensera en primes fI'. 50 X 100.000 = fI'. 5.000.000 et 
gardera un revenu net de fI'. 20.000.000. Le prix intérieur 
se composera du prix monclial + fI' . 550 (l'impôt et la prime). 
Pour convertir ce régime en régime de prime indirecte, le 
législateur devra présumer un rendement de 136.3637/ " 
tonnes; il Y aura donc un excédent libre de 13.6364/ 11 tonnes. 
Il établira un impôt de 550 francs avec décharge complète 
à l'exportation. Ce régime amènera les résultats suivants : 
a. le revenu net du fisc portera sur 36.3637/11 tonn es à 
550 francs; soit un revenu net de fI' . 20.000.000 . 
b. il y aura prime indirecte suivant la formule 
13.6364/ 11 X 550 fI'. - f. 50 . tonne. 
150.000 - 1. par 
c. le prix intérieur équivaudra au prix mondial majoré 
de l'apurement des comptes (550 f1' .). 
Les résultats de ce régime à prime indirecte sont tout à 
fait semblables à ceux du régime à prime directe. 
On peut donc, pour ainsi clire, prouver expérimentalement 
qu'il existe entre les primes indirectes et les primes directes 
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une très-grande affinité. Plus on approfondit la nature écono-
mique des deux sortes de primes, plus on s'aperçoit que, 
quan t à l'exportation, il n 'y a qu'une différence de forme. 
Lorsqu'à la Conféren ce internationale de Bruxelles l'hono-
rable premier délégué du Gouvernement fran çais déclara que 
la France, en supprimant sa prime directe, désirait garder sa 
prime indirecte, les délégations des autres pays 1) firent à 
juste titre ressortir l 'identité des choses malgré l'antithèse 
des mots. La déclaration française dut être interprétée 
clans le sens d'offre de ne supprimer que partiellement les 
primes à l 'exportation . 
1) Procès- verbaux, p. 43. 
CHAPITRE III. 
LA PRIME DIREC'l'E A LA PRODUü'l'IO~ . 
Dans les Pays-Bas la loi du 27 jan vier 1897 accorde à la 
production indigène une prime directe d'après un tarif ù 
réduction graduelle, dont j e donnerai les chiffres au 5mo chapitre. 
Ce n'est pas une prime directe ù l 'exportation dans le 
sens juridique du mot, car la prime ne se paie pas en ve?'t'tb 
de l 'exportation; elle sc paie dans tolU; les cas. Donc)e SI1C1'e, 
fabriqué dans les Pays-Bas et cxporté, arrive au marché 
extérieur jOlùssant de ln. faveur fiscale 1). Cette mêille faveur 
est accordée au sucre consommé ù. l'intérieur. Elle reviendrait 
ù une réduction générale de l 'impôt, si elle était également 
accordée au sucre importé. Ceci n'étant pas le cas, la prime 
agit comme une surtaxe. 
1) Comp. les décisions adm ini strat ives du Tréso l' publi c des États-Uni s 
(Treasw'!J Deci,ions, vol. II, nO. Il , du 15 septembre 1898, p. 535), donn ées 
par le "Board of U ni ted States General A.ppraisera" du pod de New-York . 
La commi ss ion estime que le régim e des Pays-Bas est, au point de vue 
économique, une r éduction de l 'impôt" l 'intér ieur et une allocation de prime 
à l'ex portation. Ell e no s'est pas occupée de la construotion juridique du 
régime. Il ressort de la jurispl"Udence admini strative que par l 'expression de 
la loi de Dingley : "Bounties "pan the ex por tat ion ... paid 0 1' bcstowcrl 
"clircctly Ol' indirectly" l'ad ministration entend aussi d'autrcs primcH que 
cell cs qui sont payées en vOI'Iu de l 'exportation. 
Le regullc hollandais ne nous suggèrerait pas de nouveaux 
points de ,ue théoriques, si la nature jW'idique de lu, prime 
n'y donnait lieu à un phénomène spécial. En Hollande, le 
fabricant, recevant la prime dans tous les cas, n'a pas de 
prime à gagner par l 'exportation ; pal' conséquent il ne peut 
faire pa)-er cette prime par le consommateur. Le prix ù 
- ri Il tl'rieur se compose en H ollande simplement du prix mon-
clial et de l'impôt de 27 florins pal' 100 kilos. Chez l'épicier 
cles Yilles hollandaises, le kilo de raffin é l'rtpé se paie 
4~J il 50 Ge nts, tandis (lU 'Ù Londres la même (Ju alité se 
yend Ghez l'épicier ù 2 penée pür livre anglais ou 22" 
Gents par kilo . L'impôt hollandai ' 6t,ant de 27 cents le 
kilo, le prix de veute pal' kilo se décompose en [-Iolbnde 
Gomme suit: 
pl'lX mondial et gain de l'éIJicier. 
impôt. 
22 Ù 23 cents. 
27 
49 <1, 50 cents. 
Dans un chüpitre prochain j'indiquerai comment le légis-
latem hollandai. a limité 1;], somme à payer du chef de ces 
l'l'lmes. 
CH API T RE IV, 
LES DÉTAXES DE DISrrANCE EN FRANCE. 
Il existe en France, en dehors des primes directes i 
l'exportation, en core un autre moyen par lequel le fisc favo-
rise les sucres destinés à l 'exportation, moyen qui, au premier 
abord, ressemble tellement à une prime que nous ne pouvons 
le passer sous silen ce. La loi du 7 avril 1897, après avoir 
accordé dans son premier article des primes directes à 
l'exportation, ajoute une autre bonification clan s le troisième 
article dont j e reproduis ici le texte : 
"Les sucres bruts provenant de la métropole, expédiés des 
"ports fran çais, de la mer du Nord et de la Manche, à desti-
"nation des ports fran çais de l 'Atlantique et de la Méditel'-
"ranée, pour être mis en œuvre dans les raffineries établies 
"dans ces ports, en vue de l'expo?'tation, bénéficieront à partir 
"de la promulgation de la présente loi, d'une détaxe de 2 
"francs par 100 kilogrammes, à la condition que ces sucres 
"soient expédiés sous le régime du cabotage du port français 
"d'embarquement au port français de destination. Ils seront 
"dirigés avec acquit-à-caution de mutation d'entrepôt sur la 
"douane de destination où seront souscrites les obligations 
"d'admission temporaire. Ces obligat.ions devront être apurées 
"par l'application de certificats d'exportation dans les COl1-
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"ditions déterminées par la législation ftc tuelle, sous peine de 
"la restitution de la détaxe . 
"La même détaxe de 2 francs sera accordée aux sucres 
"bruts provenant des fabriques de la métropole situées à une 
"distance minima de 250 kilomètres du port où se trouve la 
"raffinerie à laquelle ces sucres seront expédiés directement 
"de la fabrique par voie ferrée pour être mis en œuvre, en 
"vue de l'exportation, dans les raffin eries des ports français de 
"l'Atlantique et de la Méditerranée. 
"Elle sera également accordée aux sucres bruts provellant 
"des fabriques de la métropole situées à une distance de plus 
"de 300 kilomètres en ligne droite des raffineries de l'inté-
"rieur, lorsque ces sucres seront expédiés directement de la 
"fabrique par voie ferrée ou pal' callaux, pour être mis en 
"œuvre en vue de l'e.'Cportation dans lesdites raffineries". 
Cette détaxe de distance est-elle simplement une compen-
sation des frais de transport, ou est-ell e ell réalité une prime 
à l' exportation? 
Pour répondre à cette question, il faut se rendre compte 
des effets pratiques des dispositions sus-énoncées pal' rapport 
à la situation géographique des raffineries en France. La 
détaxe des deux premiers alinéa ne se paie que lorsque 
le sucre brut est expédié à une raffinerie des ports de 
l'Atlantique ou de la Méditerranée. Ces ports sont 
Nantes avec 7 raffineries, 
Bordeaux 
Marseille " 
" 
3 
2 " 
Par contre, les fabriques sont presque exclusivement situées 
dans la partie septentrionale de la France, entre la Marne 
et la Seine et la frontière du Nord. Même pour les fabriques 
du Département de Seine-et-Oise, la distance en lign e droite 
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all port le plus procllC de l'Atlantique (~alltes) dépasse 250 
kilomètres . 
Oonsidérons en premier h eu les transports pal' voie fenée. 
On peut admettre que les fabriques se trouvent presque 
toutes dans la zôn e de 400 à GOO kilomètres de Nantes. POUl' 
fmis de transport du sucre destin é à l 'exportation, la Oom-
pagnie du Ohemin de fer de l'Ouest demande, sur un parcours 
de 300 kilomètres, 12 h. 15 (iml. frai s de gare) par tonne, 
et sur un parcours de 600 kilomè·tres, 19 h . 65 - la détaxe 
de distan ce donc n e surpasse le. frais de transport par voie 
ferrée que d'une fraction probablement minime 1). 
La disposition du troisième alinéa a rapport aux raffineries 
de l 'intérieur et exige un transport cl, une distance de pl us 
de 300 kilomètres en ligne droite ; il faut donc se rendre 
compte de la situation des raffineries de l 'intérieur, savoir: 
6 raffineries à. Peuis; 
1 " " 
Lille; 
1 
" " 
i::laint Quentin ; 
.l 
" " 
Saint Denis 2). 
Oependant toutes ces raffineries de l 'intérieur sont située 
à moins de 300 kilomètres de;.: 358 fabriques française." 
(ù l 'exception d'environ 13 fabriques des clépal'tements de la 
Oôte d'Or, de l'Eure, d'EUl'e-et-Loir, du Gard, ci e la H aute 
N1a1'11e, de l 'Indre, du Loiret cl. l'égard cles raffineries de Lille 
et de Saint-Quentin). 11 y a donc bieu peu de fabrique' et. 
bien peu de raffineries pou van t profiter de la détaxe de 
1) Voit· Le Recueil général ùes tarif des Chemins de fer fl'a ll l;ais pour le 
tt-anspol't iL peti te vitesse des marchandises 1898, Coll ect ion Chaix. 
2) La raffineri e du H"yre est fermée . Elle ne pal·ticipa ni aux ava.ntages 
n.ccordés a.ux raffi ner ies de l 'intérieur, parce que le Hâ vre est por t de mer, ni 
i, ceux de ports de mer, parce que le Hftvre est situé" la Manche. 
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llistancc. Ce profit ne serait en aucun cas un bénéfie:e ne t, 
parce que les fab riques ne pourraient fa ire usage des raffin e-
ries de Paris et se verraient chargées d 'un transport lointain 
<l, une raffinerie mal située pour l'exportation. 
Pour les transports par voie d'eau, le jugement à porter 
sur les détaxes de distance semble devoir être différent . 
TI est bien probable que la voie d'eau, étant à bon 
marché 1), fait jouir les raffineries de ~antes, de Bor-
deaux ou de Marseille d'un véri table hén éfice 2). Les 
fabriques du Nord, au lien de fa ire raffiner leurs produits cl 
Lill e ou il Saint-Quentin , paraissent avoir un intérêt notable 
ù les faire transporter pal' mer cl une raffi nerie de Nantes 
en vue d'exportation. r.Je résultat le plus ostensible des 
détaxes de clist.ance serait. donc le maint ien artificiel des 
raffineries de Nantes, de Bordeaux et de Marseille, aux 
dépens de celles de Paris et des antl'es vill es du Nord de 
la France. Le,.; détaxes de distance, payée,.; par le 'l'résol', 
1) Dan la dissertation ùu Doctem CAllL H AGER (die Uebel'wëtlzung de>' 
?'uclre1'steue>' etc. 1893) on trouve (p . 6) une analyse détaill ée des frais de 
transport pal' 100 kilos de sucre d'une fabrique, située à 25 ki lomètres de 
n[agdebourg, j usque dan un vaisseau de mer il H ambourg (an Bord Ham-
bll r g). Le total du transpor t coûterait 80 pfennig, ou environ 1 franc. L e 
tl'ansport de ?lfagdebourg Cl I-IamboUl'g, u ne distance en li g nc droite de 
250 ki lomt\tres, se fait pal' voie d'eau il raison de 35 pfennig. 
2) A comparer, au sujet des effets des détaxes de distance sur le com-
merce sucrier des ports de la France, l 'ar ticle rlu .Tow·llOl des {ab"icants de 
suc"e, du 7 décembre 1898, n". 49, pal' M. GEORGES D UREA.U, citant diverses 
appréciations fort instructives ct précieuses en ce sens qu'elles émanent des 
Cbambres de Commerce intéressées. On y li t entre a utres : "Les suores 
"indigènes, (lui étaien t di r igés en grande parti e Bur les ra ffin eries de 
"Bordeaux pal' chem in de fe r, emprunten t auj oul'd' hui la voie maritime en 
"v ue de bénéficiel' de la détaxe de distance et aussi de la di fférence du prix 
"de transport, in férieur de 6 francs environ pal' tonne. Les al'l'ivages de 
,Rouen et de Dunkel'que se son t éleY()s, en 1897, il 3253 tonnes". 
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SerVe1,.1t à faire subsister en France une distribution coûteuse 
des vieilles raffineries et elles sont un obstacle à l'établisse-
ment de nouvelles raffineries mieux situées. 
C'est la France qui paie les frais de cette politique. Par le l'ap-
port adressé au Président de la République relativement aux 
primes à l'exportation des sucres et ensuite par un décret 
du 17 août 1898 1), nous apprenolls que, pour la campagne 
l R97 - 1898, le Ministre des Finances évalue les dépenses des 
détaxes de distance à fI'. 3.568.856, ce qui nous apprend 
que pour la campagne susdite on a transporté à longue 
distance aux raffineries, en vue d'exportation, une quantité de 
3.56
2
8
0
856 = 178.442 tonnes de sucre. Je crois qu'il sera bien 
difficile d'évaluer au juste les frais que les fabricants ont 
dû faire pour rendre le Trésor si libéral. La prime à 
l'exportation, résultant de la détaxe, se traduit donc bien 
difficilemen t en chiffres. 
La détaxe a, pour ainsi dire, annihilé les distances. Son 
effet économique a été, qu'au point de vue des frais de 
transport pour l'exportation, presque toutes les fabriques 
françaises peuvent se regarder comme situées tout près de 
certains pOl'tS maritimes. Ceci cependant, bien que compléte-
ment artificiel, ne me semble pas comporter une prime de 
sortie. Tant que les subventions du Trésor ne font qu'aplanir 
les obstacles à l'exportation, sans assurer aux fabricants 
des bénéfices nets, elles me paraissent un facteur de la 
politique intérieure. A la Conférence de Bruxelles il y 
a eu à ce suj et une discussion, provoquée par un des 
dEilégués de la France. Les primes indirectes n'ont-elles pas 
1) Journal offioiel du 18 août 1898. Bulletin de Statistique et do législa-
tion comparée, livrai son d'août 1898, p. 130. 
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- demanda l'honorable délégué 1) - des formes si mul-
tiples que toute convention internationale, en visant à leur 
suppression, aura pour conséquence inévitable l 'intervention 
des Gouvernements dans les affaires intérieures de leurs 
voisins? Si l 'État a en mains les chemins de fer, ne pourra-t-il, 
par une détarification au profit du sucre à exporter, donner 
une prime indirecte? Comment prévoir toutes les manières 
de favoriser telle ou telle industrie, telle ou telle contrée 
contribuant à l 'exportation ? 
La discussion de ce sujet a montré que la plupart des 
délégués étaient d'avis que, pour supprimer les primes incli-
rectes, il n'est pas nécessaire de prévenir en même temps un 
abaissement des tarifs de transport en faveur des sucres. Ils 
estimaient que cette question devait rester en dehors des 
débats 2). La détarification, si elle avait existé quelque part, 
ce qui n'était pas le cas, n'aurait pas apporté de bénéfice 
net à l 'exportateur. En visant à la suppression des primes, 
on fera bien de rester dans la sphère des régimes fiscaux 
des divers pays. Si l'État, en faisant creuser un canal, relie 
l'intérieur du pays à un port maritime; si l'État encourage 
par des écoles les arts de l'agriculture et de l'industrie; si, 
par l'absence du service militaire obligatoire, la population 
ouvrière peut se vouer à l'industrie sans de Htcheuses inter-
ruptions; dans tous ces cas, l'activité nationale pourra prendre 
une plus large part à la concurrence interuationale. Quel 
horizon illimité s'ouvrirait aux chercheurs de difficultés, si 
toute mesure de l'État, amenant le développement de 
quelque industrie, était qualifiée de prime indirecte? 
1) 'Procès-verbaux , p. (l0. 
:l ) Procès- verbaux, p. 69 . 
CHAPITRE V. 
LIMI'rArrION DES PRIMES DIREC'rE~ ~"- DES ~"\.CR[­
FICES FIXÉS D' A VANCE PAR LE rpRÉSOR. 
Tout autant que le régime de,.; prime:,; indirectes, celui def; 
primes directes exposerait le 'l'résor au danger d'un e expor-
tation très importante pal' rapport ù une consommation 
intérieure relativement petite, si les divers Etats qui les 
accordent, n e se protégaient Tespectivement par divers mO)'enH, 
CJue nous passerons rapidement en revue. 
En Frallcc. I~ ta - 1. En li'l'ance, par la loi du 7 a ni! 1~87 on a 
blissement de droits établi, pour faite faco aux primes directe::; et aux 
do fabrication et de 
détaxe::; de clistance, deux nouveaux impôts, 11 e raffinage. Réduc-
tion de laprime di- frappant que le,; sucres con,.;ümmb ;, l ' intérieur, 
recte suivant la ra· savoir: un droit de rafJinage de 4 h . par 100 kilos 
cette de ces d roi ts. 
pOUl' les ::;ucre:-; l'affinés, et 1111 hoit de fabrication de 
1 fl'. pal' 100 kilos sur le:; ::;UCl'es bruts, n 'allaJlt pas en I"afhnerie. 
L'art. 12 cependant de la dite loi di:;pose : "Dan,.; le cas ot'11e mOll-
"tant de:; primes allouées pondant une campagne oX(;èdera LG 
. .le produit cles taxes de fabrication ou de rafJinage prévues 
"par la présente loi, le taux des primes serait pour la cam-
"pagne suivante, ramenl- an chiit"re nér-e,,:,aire pOUl' couvrir 
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"le l'ré. or de son avance, pal' décret rendu en Conseil des 
.. Ministres et présenté, en forme de projet de loi, aux 
.. Chambres, avant la fin de lem session si elles sont a~­
"sembléeR, ou ,1 la seRsion prochaine si ell es ne sont pas 
"assemblées" . 
L'administration française, acceptant comme le montant des 
p1'imes allouées celui cles primes directes et des deta;:ces de 
distance, a calculé que pour la campagne de 1897,98, les dé-
penses dépassèrent de h. 4.079.087 les recettes et, en consé-
quence, on présenta au Président de la République un 
rapport calculant les nou\'clles p7'imes rli1'ectes pour la campagne 
de 18Ç) ,'l-lR99 ù un taux réduit, savoir: 1) 
fI'. 2.42 par 100 kilos de sucres bl'Llts jusqu'à 98°, 
h. 2.77 par 100 lâloR de sucrc raffiné (d'au moins 98°), 
fI'. 3.11 pal' 100 kilos de sucre candl. 
La prime (savoir: la. prime dircc te et la détaxe de distance) 
e. t clonc toujours en balance avec les droits de raffinage et 
de fabrication. A l 'intérielll', le prix du marché contiendra 
comme facteurs non scul ement ('es primeR, mais ft la longue 
aus::;i les ditR droits. 
Résumé du régime A Paris, le sucre blanc raffiné râpé se vendait en 
fl·ançais. Analyse janvier 1R99 chez l'épicier à 1 fI' . 10 le kilo. 
du prix de détail du 
sucre " Paris en 
J899. Calcul de ln. 
prime tot~. l e de sor-
tie en France pour 
ln. campagne l898 
Le prix en gros du raffiné était de 1 fr. 03 le 
kilogramme. Comme nOUf; la calculerons tantôt, 
la prime inclirect.e pOUl' la, campagne courante est 
de fI'. 8.75 par 100 kilos. On peut décomposer le 
-99,etcomparaison prix de détail comme suit: 
J) Voil' pOUL' le tarif plus dutaillé le décret lui-même , Bull etin tic Statis-
tique et de Législation comparue, août J 898, p. 132i. 
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avec le droit com- 1. prix mondial à Londres (13/9 par Cwt. 
pensa teurdesÉ ta ts- = fI' . 34 par 100 kilos) . . = fI' . 0. 34 
Unis. 
2. gain de l 'épicier . 
3. impôt moyen de consommation (fI'. 60 - fI'. 8 75 
par 100 kilos) . 
4. impôt de fabrication (1 fI'. p. 100 kilos) 
5. impôt de raffi nage (4 fI' . p. 100 kilos). 
6. redevan ce (fI'. 0.30 par 100 kilos) 
7. prime indirecte à l 'exportation 
(fI'. 8.75 par 100 kilos) 
8. prIme directe à l 'exportation 
(fI'. 2.77 par 100 kilos) 
" " 
0.07 
" " 
0.5125 
" " 
0.01 
" " 
0.04 
" " 
0. 003 
" " 
0.0875 
" " 
0.0277 
Soit un total de fI'. 1.0907 
correspondant à peu près avec le prix de détail. 
P ar circulaire du 12 décembre 1898 le Secrétaire du Trésor 
des États-Unis a établi, à l 'égard des sucres provenant de 
la F rance pour la campagne 1898-1899, le droit compen-
sateur à Il fI' . 17 pour les sucres bruts ou raffinés en 
grains ou en cristaux d'au moins 98°. 
Comme on ne sait pas sur quelles évaluations du rendement 
des betteraves ce droit différentiel est fondé, on ne pourra en 
contrôler l'exactitude qu'approximativement. 
Suivant le J016r?UÛ des Fabt'icants de sucre de 25 j anvier 1899 
le rendement de betteraves dans la dite campagne serait de 
735.000 tonnes, ou de 12 pet., ce qui donne, quant à la 
prime, le calcul suivant: 
sur 1000 kilos de betteraves rendement 120 kilos de raffiné; 
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77.50 kilos ne donnent pas de prime 
kilos 105 - 77.50 = 27.50 kil., à 30 fLIes 100 kil., prime fI'. 8.25 
kilos 120 - 105 = 15 kil., à 15 fI' . " ,,~ ,,2.25 
prime indirecte par 120 kilos. fI'. 10.50 
" pal' 100 kilos. " 8.75 
prime directe par 100 kilos pOUl' la dite campagne " 2.77 
total par 100 kilos fI'. 11.52 
à déduire redevance par 100 kilos. ,,0.30 
soit (en dehors de la détaxe de distance) fI' . 11.22 
Oe résultat ne diffère du tarif américain que de 5 centimes. 
En Allemagne. 2. En Allemagne on a mis un frein aux primes direc-
tes par un autre système. L'excès de production pouvant 
mener à une exportation très cOllteuse pour le Trésor, on y a 
décidé que toute production au delà d'une certaine quantité 
serait soumise à un impôt égal à la prime de sortie et non-
remboursable en cas d'exportation. Le contingent pour les 
diverses fabriques est calculé d'après plusieurs dispositions 
spéciales: d'une manière générale, le contingent est déterminé 
d'après la production moyenne des trois dernières campagnes, 
abstraction faite du chiffre annuel le plus faible (voir les §§ 
70-76 de la loi allemande du 27 mai J.896) . Le total des 
contingents partiels des fabriques ou le contingent général est 
calculé par le Oonseil fédéral pour la campagne suivante, en 
ajoutant au contingent précédent le double de l 'excédent de 
la consommation de l 'année précédente sur la consommation 
moyenne des années antérieures (§ 75 de la dite loi) 1). 
En dehors de l'impôt de consommation, il existe en Alle-
1) Le contingent a été fixé pour la campagne 1896-97 à 1700 millions de 
kilos; pOUl" la campagne 1898-99 à 1803,252 millions de kilos et pour la 
campagne 1899 -1900 à 1889,3188 million~ de kilos. 
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magne, dans le but de protéger les fabriques petites ou moyen-
nes contre les autres toujours grandissant 1), un impôt 
d'exploitation (Bet?'iebssteue?', § 65 de la loi du 27 mai 1896), 
non remboursable en ca~ d'exportation, et s'élevant par 100 
kilos de sucre brut: 
à 0.10 mark pOUL' une fabrication annuelle de 4 million ;-; 
de kilos ou 1110111 s ; 
, 
0.12:') mark p OUl' une fabrieation annuelle de 4 }l 5 mi l-a 
lions dc kilos; 
à 0.1·5 mark pOUl' une fabrication annuell e de 5 à 6 mil-
lions de kilos ; 
et ainsi de suite, avec augmentation de 0.025 mark pour 
chaque nouveau million de kilos ou chaq ue fraction de 
million en plus. 
En calculant la prime directe effecti ve, il faucha tenir compte 
de l 'impôt sur l'excédent du contingent et de l 'impôt d'exploi-
tation. L 'administration américain e, en établissant le droit 
compensateur S lU' le sucre brut all emand il 2.50 marks, 
paraît avoir perdu de vue ces deux impôts nOll remboursa-
bles. O'est avec raison, me semble-t-il, que l 'Union des fabri-
cants de sucre en Allemagne a réclam é contre l'estimation 
trop élevée de la prime effective 2). Son Oonseil supérieur 
l 'a estimée à marks 2.27 1/ 2, tenant compte de ces deux 
impôts. 
En Autl'icho- 3. Afin de se prémunir contre de trop grandes exi-
Hongr ie. gences des exportateurs de sucre, le Trésor de l 'A ll-
triche-Hongrie a limité la somme à pa:l'el'. Le système austJ'o-
1) Voir l'exposé des molifs du proj et de la loi , chez C. HAGER , das Zuclrel'-
sleue"gesel z vom 27 Mai 1896, préfaoe, p. 19 (Berlin 1896). 
2) Comp . dip Deul sche Zuc};el';ndllsll 'ie , numéro du 27 janvicl' 1899. 
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hongrois est décrit avec une parfaite netteté dans la notice remise 
par le Gouvern ement de la Monarchie à la Conféren ce interna-
tionale de Bruxelles . Nous y empruntons ce qui suit (p. 103) : 
"Dans le cas où le total des primes accordées aux sucres 
exportés du territoire douanier austro-hongrois pendant une 
campagne (du l or août d'une année au 31 juillet de l'année 
suivante) excèderait la somme de 9.000 .000 florins, tous les 
producteurs de sucre seront obligés de restituer le surplus. 
La répartition de la restitution se fera d'après les ' dispo-
sitions qui suivent, savoir : 
10. Pour toutes les quantités sorties de ch aque établissement, 
on calculera le montant des primes qui leur seraient dues à 
l 'exportation. On en déduira les primes calculées pour les 
sucres produits dans d'autres fabriques de sucre introduits 
dans l' établissement pendant la campagne; 
2°. les sommes obtenues ainsi pour chaque établissement 
seront additionnées, et sur le chiffre total on calculera la 
quote-part que chaque florin aura à supporter de la somme 
totale à restituer au fisc; 
3°. d'après la quote-part frappant chaque florin des primes, 
on établira sur la base des résultats du calcul indiqu é au 
nO 1, le montant de la r estitution que chaque établissement 
aura à payer." 
Le reglme austro-hongrois revient à une reprise d'un e 
partie de la prime payée. 
Dans la campagne de 1897-1898, la reprise du fisc a été 
de 10.38 kreutzer par 100 kilos; la prime effective a donc 
été pour le sucre brut de 88° fi . 1.50 - 0.1038 -= fi . 1.3962. 
Les fabriques qui n'ont pas exporté, subissent la reprise tout 
comme les autres, ce qui est juste, vu que le prix sur 
U'AULNIS DE B. - Sucre. 5 
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le marché intérieur se trouve majoré de la prime 1). 
Le droit différentiel aux États-Unis est de fi 1.37 les 100 
kilos de sucre polarisant 880 à 93°. On y a don c estim é la 
reprise pour la campagne couran te à fl. 0.13. 
Depuis novembre 1897, par suite d 'un syndicat entre 
les fabricants réunis et les raffineries réunies de l'Au-
triche-Hongrie 2), les fabricants se sont assurés un prix 
fixe de fl. 15 par 100 kilos de sucre brut, qu'ils vendent 
aux raffineurs, membres du syndicat. Les fabricants se 
sont engagés à ne vendre à l'intérieur qu'à ces raffineurs; 
ceux-ci n 'ont donc à craindre ni l'installation de nouvelles 
raffineries, ni, grâce à la surtaxe, l'importation de sucres 
r affin és étrangers. En limitant l 'offre au marché intérieur, 
les raffineurs peuvent faire de beaux prix: par contre, il s 
dédommagent les fabricants en leur payant toute différen ce 
entre 15 florins et le prix moyen du sucre brut à la Bourse 
de Prague (El'stp?'odlokt Atossig Landtmgsplatz). Le prix à 
Aussig n 'est donc en vérité que le prix à l'étranger majoré 
de la prime de sortie; à l 'intérieur, les fabricants livrent leur 
produit au prix fixe de 15 florins. Par suite de la limitation 
de l 'offre au marché national toute surproduction se rend au 
marché extérieur, mais au delà d 'un certain montant elle 
occasionne la reprise d'une partie de la prime. 
Dans ce syndicat austro-hongrois, les' intéressés ont pris soin 
de r égler par des clauses détaillées la part de ch aque intéressé 
1) L e 20 j a nvier 1899, par exemple, le prix de 100 kilos de sucre brut, à 
base de 980 prompt à .A.ussig (près de Prague), fut de fi. 11.97 ou 20.20 marks 
allemands. On peut évaluer à 0. 80 mark les frais de transport de .A.ussig à 
Hambourg, et cependant le prix fut à Hambourg (f"ee on bOaJ'd) 18.34 marks. 
Il y avait donc entre les deux endroi ts une différence réelle de 2.66 maries. 
La prime autrichienne effeotive <-déduction faite de la même r epri se que celle 
de la campagne antérieure) est de 2.40 Mark. 
2) L e texte de la Convention a été publi é dans la fl eutsche Zucke"industl' ie, 
1897, nO. 31. 
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à la vente totale (Kontingentierung). O'est là une disposition 
indispensable dans tout syndicat. l'antât nous verrons, en 
analysant le régime russe, un syndicat organisé par l'État, 
où l'absence d'une telle disposition a suscité des difficultés 
d'un caractère tout spécial. 
Les P ays-Bas. 
Leur prime effec-
tive. Comparaison 
avec le droit com-
pensateur desÉtats-
Unis. 
4. Le régime de la limitation des pnmes est 
établi dans les Pays-Bas en sens lllverse du 
régime de l 'Autriche-Hongrie. Au lieu d 'une 
prime fixe sauf reprise, la loi du 29 janvier 1897 
(art. 67) alloue une somme fixe à distribuer à la 
fin de la campagne entre les fabricants et les raffineurs au 
prorata de leur production. Oette somme sera graduellement 
diminuée jusqu'à la campagne de 1905 - 1906; après cette 
année, la somme est fixe . En outre, les primes par J 00 
kilos sont limitées par des maxima. Nous reproduisons ici 
les primes accordées par la loi hollandaise 1): 
Fabricants de sucre de betterave. Raffineurs. 
Par 100 kil ogram- Par lOf) kilogram-
Campagnes mes de sucre sorti Maximum Campagnes mes de raffines et 
Maximum 
de la fabrique des prim es 
d~ vergeoises des primes 
(l' Septem bre (l' Septembre (celles-ci calculées 
duranlla campagne pour il. 100 p. C.) sortis pour 
au (la quantité calculée tous les a u des usines durant tous les 
31 Août). à la richesse de 31 Aoû t). 
la campagne, dé-
fabricants. duction faite de la raffineurs . 
100 p. c.) quantité introduite. 
1 2 3 4 5 6 
Fl orins Florins Florins FloTins 
'1897-'1898 2.50 2.500.000 '1897- 1898 0.34 500.000 
1898--'1899 2.35 2.400.000 '1898- '1899 0.3'1 450.000 
'1899-1900 2.20 2.300.000 '1899-'1900 0.28 lillO.OOO 
'1900-'190'1 2.05 2.200.000 '1900- '190'1 0.25 350.000 
1901-'1902 '1.90 2:100.000 '1901- '1902 0.22 300.000 
1902--1903 1.75 2.000.000 '1902--'1903 
'1903- '1904 'l.60 1.900.000 et les 
'1904-'1905 '1/J,5 'l.800.000 campagnes 
'1905- 1906 sui vantes 0:19 250.000 
et les cam-
pagnes 
suivantes 'l.30 1.700.000 
1) Comp. P rocès-verbaux de la Confé rence in ternationale de Bruxelles, p. 141 
(notice remise par le Gouvernement des Pays·Bas). 
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Si le total des pnmes des fabricants, d'après le taux indiqué 
dans la colonne 2, dépasse le maximum mentionné dans la 
colonne 3, ce taux doit être réduit proportionnellement. 
Le taux mentionné dans la colonne 5 sera réduit de la 
même manière, si le total des primes des raffineurs, calculées 
d'après ce taux, dépasse le maximum indiqué dans la 
colonne 6. 
En vertu de ces dispositions, pour la campagne de 1897-98 
sur une production de 111.727.574 kilos exprimés en raffiné 
100 t l f b · t t . J fi 2.500.000 pC., es a l'lean s on reçu une pnme ete . 1 727 7 
11. .5 4 
= fi. 0.022375855 par kilogramme de 1000 ; et les raffineurs 
(ayant raffiné 169.704.663 kilos) ont reçu une prime de 
500.000 
fi. 169.704.663 = fi. 0.002946295 par kilogramme de 100°. 
Le droit compensateur des États-Unis à l'égard des sucres 
hollandais a été fixé pour la campagne 1898-1899 à fi. 2.2354 
par 100 kilos de sucre brut exprimé en raffiné de 1000. 
L'administration américaine semble avoir perdu de vue que 
pour la dite campagne le montant des primes se trouverait 
réduit de fi. 100.000, et que par suite la prime aurait dû 
l fi. 2.400.000 2 08 00'1 d se calcu el': 111.727.574 = fL .148 pour 1 ki os e sucre 
brut, exprimé en raffiné de 100°. 
CHAPITRE VI. 
LA LÉGISLATION EN RUSSIE ET LA PRIME DE 
SORTIE, A LAQUELLE ELLE DONNE LIEU. 
(1 poud = 16.38 kilogrammes) 
(1 rouble = 100 copecks = fran cs 2.G67) 
Exposé du 1. Il existe en Russie, depuis l'année 1895, un 
régim e russe. très remarquable régime dans lequel la consom-
mation du marché intérieur est limitée par le Oomité des 
Ministres . Nous empruntons la description suivante à la 
notice remise par le Gouvernement russe à la Oonférence 
de Bruxelles, où l 'effet du régime russe quant à l 'expor-
tation du sucre a été l'obj et d'assez vifs débats. "Le Oomité 
"des Ministres détermine pour chaque campagne sucrière : 
" 10 la quan tité de sucre destinée à pourvoir aux besoins du 
"pays et pouvant être mise librement par les fabricants sur 
"les marchés de l'intérieur; 20 la quantité de sucre que les 
"fabricants sont obligés de conserver en dépôt immuable 
"pour être vendue (en cas de relèvement des prix au dessus 
"des normes fixées); et 3° le maximum des prix en présence 
"desquels le dit dépôt immuable des fabricants doit rester 
"intact dans les fabriques, ainsi que les conditions d'après 
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"lesquelles le sucre de ce dépôt peut être mis SUl' le march é". 
Aussitôt que toutes les fabriques produisent ensemble une 
quantité supérieure au chiffre fixé pOUl' la consommation 
indigène et pour le dépôt obligatoire, la question s'élève de 
savoir quelle destination les fabricants donneront à cet 
excédent. Ils ont le choix entre deux voies à suivre : 10 la 
vente au marché intérieur. Mais dans ce cas l 'excédent sera 
taxé d'un impôt supplémentaire de 1 rouble 75 copecks le 
poud, c. à . d. d'un droit dont le taux est équivalent à 
celui de l'accise, de sorte que le sucre excédant la pro-
duction dite normale est frappé d'un double impôt. Or, il 
faut bien considérer que par suite du prix officiel de 
vente, cette voie est impraticable. Depuis que la législation 
actuelle est entrée en vigueur, le Comité des Ministres a 
réglé la quantité à offrir au marché national de telle manière 
que le prix inflige une grave perte à tout fabricant qui vou-
drait vendre du sucre chargé ,d 'un impôt de 2 X R. 1.75, 
soit R. 3.50 le poud. Ce prix se tient entre R. 4.80 en été 
et R. 4.60 en hiver, soit en moyenne R. 4.70 le poud. 
Déduction faite de l'impôt de R. 3.50, il resterait pour le 
fabricant un prix n et de R. 1.20 le poud, ou de fI'. 3.20 les 
16.38 kilos, soit fr. 19.54 les 100 kilos, prix inférieur au prix 
de revient en Russie et au prix à Londres . 
20 Il ne reste donc aux fabricants que la seconde voie, 
c. à . d. l 'exportation au march é-tiers. En cas d'exportation, 
l 'impôt perçu de R. 1.75 est restitué, mais le droit de patente 
(ou droit de fabrication) s'élevant à 5 roubles les 1000 pouds 
de sucre brut, reste au Trésor. 
Intérêt financier 2. Au premier coup d'œil, on dirait qu'il n'y a 
des fabricants rus· l l fi 1'1 l . , là aueun avantage spécia qua i au e ( e pume a 
ses à produire des 
excédents au delà l 'exportation: c'est - ainsi que l 'a constaté la note 
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do la co n ommation officielle du Gouvernement russe - l'accise seule 
intérieure. Cet inté- q ni est rendue à l 'exportateur d'après le taux 
l'êtentl'e encompen· 
sali on avec les per- perçu. Mais, pénétrant plus au fond, on s'aperçoit 
tes subies à l'exp or- qu'il y a dans le système russe une disposition 
tation et constitue, qui stimule les fabricants à produire des quan· 
au point de vue 
tités supérieures à celle qui est nécessaire pour le 
économique, une vé-
ritable prime de pays. Il parait que les pertes subies sur l'expor-
tiortic. tation sont amplement compensées par les bénéfices 
que les fabricants réalisent à l'intérieur, et auxquels ils parti-
cipent d'autant plus qu'ils exportent davantage. 
Pour bien comprendre cet effet du régime russe - effet 
peut-être non prévu du législateur - , il faut savoir que 
celui-ci n 'a pas établi une proportion fixe, réglant la 
participation des divers fabricants au march é indigène. 
Aucun d'eux n e connait d'avance la quantité de pouds qu'il 
aura la faculté de vendre à l 'intérieur . Hormis une quantité 
fL"\:e de 60 .000 pouds pour chaque usine (chaque fabricant a 
droit à ce quantum), toute quantité ultérieure à vendre se 
détermine pour chaque établissement par sa production totale 
comparée à celle des autres. Plus le fabricant produit, 
plus grande sera sa part dans la vente intérieure, plus 
grande aussi sa part dans l'exportation. Or, le pnx 
du marché russe est très-rémunérateur: déduction faite 
de l'impôt de R. 1.75, le prix moyen de R. 4.70 laisse 
un prix net de R. 2.95 le pond, ou de 48 francs les 100 
kilos. Oe prix très-élevé s'y maintient à cause d'un droit 
d'entrée excessif de 3 roubles en or pour le sucre brut par 
poud, qui arrête tout afflux de sucre étranger, et ensuite 
à cause des dispositions prises par le Oomité des Ministres 
quant au chiffre de la production indigène admissible au 
marché national. 
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Cet intérêt financier à s'emparer pour une part de la 
vente intérieure 1) explique un phénomèn e assez étrange : la 
continuelle exportation à perte, faite par le fabricant russe. 
rran ch s que, par exemple, à la Bourse d'Odessa le prix du 
sucre exporté (f. à . b.) était 
le 10 juin 
le 4 déc. 
le 20 
1898 R. 1.73. 
" 
1.70. 
" 
1.90 par poud, 
10 pnx de revient en Russie était plus élevé. L 'honorable 
délégué de la Russie à Bruxelles l 'a évalué à R. 2.20 
(procès-verbaux, p. 85). Il a aussi fortement insisté sur 
les circonstan ces fâch euses dans lesquelles l'industrie russe 
travaille : (p. 85: climat, cherté du combustible, éloign ement 
des lieux de production et de consommation , coût élevé 
de l'installation des m achines, manque de com munication s) . 
Il a plusieurs fois constaté que les fabricants exportent à 
perte 2). 
Mais, se demande-t-on, - puisqu' au cune loi n'oblige les 
fabricants à produire un excédent, pourquoi exportent ils '? 
Aucun commerçant ne continue ses opérations à perte : n éan-
1) J e me permets de r eproduire ici la synthèse que j 'ai donnée du régime 
russe à l a Conférence internationale de Bruxelles (procès-ve rbaux, p. 86): 
"Chaque producteur en Russie a dès lors intérêt à pouvoir placer le plus 
"de sucre possible SUl· l e marché nation al, et comm e la quantité totale à 
"placer sur ce marché est r épartie entre l'ensemble des fabricants propol' -
"tionn ellement à leur production respective, i ls sont incités à développ er 10 
"chi ffre de eette production. Or, le sucre qu'il s ne peuvent vendre à l'intéri eur 
"doi t être exporté ; ils sont ainsi amené il vendre au dehors, même à un 
"prix inférieur au pri x de revient, et leur seul obj ect if devient de oompenser 
"les per tes subi es à l' extéri eur par les gains r6ali sés sur 10 marché in té ri eur". 
2) p. 85 : "l'exportation est donc une perte po ur le fabricant russe". 
p. 85 : "le fabricant l'usse subissant un e perte sur chaqu e poud exporté" . 
p. 55 : " les pertes subi es par nos fabri cants, lorsqu' il s vendent au dehors". 
73 
1ll0lU en Russie nous voyons les fab ricants se livrer à des 
exportations assez importantes, savoir 
en 1895 
en 1896 
en 1897 1) 
sucre brnt. 
4.149.000 pouds 
12.187.000 
sncre raffiné. 
1.525.700 pouds 
1.402.500 
" 
5.250.000 pouds (brut et raffiné ensemble) 
Dans la campagne de 1897- 98 on a exporté 8.900.000 pouds. 
Pour la campagne de 1898-1899 la quantité destinée à 
l'exportation est estimée de 7.687.838 pouds 2). Oes expor-
tations continuelles ne pourraient se faire si les fabricants 
n'étaient dédommagés par quelqli.e bénéfice provenant du 
système fiscal de la Russie. Voilà précisément ce qui, au 
point de vue économique, constitue la p?'ime de sOTtie, la 
nature d'une telle prime étant de compenser les pertes et 
d'assurer le gain. 
Oe qui découle de la nature du système, c'est que 
si tous les fabricants augmentaient leur production dans 
la même proportion, la part de chacun au marché intérieur 
resterait la même, et les excédents à exporter amèneraient 
des pertes pour tous. Les fabricants russes ont donc iutérêt à 
se concerter, afin de ne point se livrer à une production oné-
reuse. Oependant un syndicat semblable, fondé sur un contrat, 
parait fort difficile à maintenir en Russie où les grandes 
distances empêchent le contrôle réciproque et où la diversité 
des nationalités ne favorise pas le commun accord . Un syn-
dicat, constitué en 1887, dit la Normirofka, a misérablement 
échoué. Le régime actuel, quelque ingénieux qu'il soit, présente 
donc une lacune. Il n'est pas étonnant que les fabricants sc 
1) Suivant la note de la Délégation russe à Bruxelles (p. 84 des pl'ocèô-
verbaux). La Délégation austro-h ongroise avait estimé l'exportation en 
1897-98 à Il .850.000 pouds. 
2) Comp. deulsche Z"cke>'indusll'ie, du 9 Déc. 11>98, p. 1753. 
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soient adressés au Gouvernement pour qu'il complète le 
régime fiscal, en fixant la proportion si désirable pOUl' eux 1). 
En d'autres termes, le Gouvernement devrait établir la Kon-
tingentienmg, que nous avons rencontrée dans le syndicat 
austro-hongrois. 
Analyse statisti-
que du régime russe. 
Calcul hypoth éti-
que, qui prouve 
qu'il comporte une 
prime de sortie. 
3. Voyons maintenant la situation statistique 
en Russie pour l'année courante (campagne de 
1898 - 1899) 2). L'administration russe estime pOlU' 
cette campagne le stock général à 46.359.819 pouds . 
de sucre de sahle (c. à. d. de 99 1/ 2 0), stock qm 
est composé, comme suit: 
a. stock de sous-produits de la campagne 
antérieure . 
b. production de la campagne en cours 
Total 
Pour maintenir au marché national un 
prix moyen de R. 4.70, l'expérience de la 
dernière année a montré qu'il faut y offrir 
une quantité de . 
Reste pour la réserve obligatoire et pOUl' 
l'exportation. 
4.124.879 pouds 
42.234.940 
46.359.819 pouds 
35.500.000 pouds 
10.859.819 pouds. 
Il Y a en Russie 244 fabriques, chacune ayant droit à 
vendre au marché russe 60.000 pouels, comme quantité 
1) Comp. l 'artiole de M. GEORGES DUREAU dans le Joumal des [abl'icants 
de sucre, nO. 1, 5 Janvier 1898. 
2) Ces données sont empruntées à la dcu/selle Zuel;el'inclustrie du 9 dé-
cembre 1898. C'est par une faute de typographie que la rédaction y semble 
donner les chiffres de la campagne 1897 - 1898. En réalité il s'agit de la 
campagne 1898-99. 
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préalable, soit 244 X 60.000 pouds = 14.640 .000 pouds . 
Restent donc à partager entre les fabricants 35.500.000 -
14.640.000 = 20.860.000 pouds comme quantité supplémen-
taire au marché national. il parait que le Ministre des Fi-
nances désire garder une réserve obligatoire de 10 pet. du 
stock au dessus de la "quantité préalable", soit 10 pet. de 
(46 .359.819 - 14.640.000), savoir 3.171.981 pouds 
il y a donc nne quantité exportable de 7.687.838 " 
soit ensemble le chiffre sus-nommé de 10.859.819 pouds. 
En possession de ces données, on peut calculer la part de 
chaque fabrique dans la réserve obligatoire, dans la vente 
intérieure et dans l'exportation. En Russie il est de règle de 
calclù er les quantités à exporter et les réserves obligatoires 
en pour cents de l'excédent (par le terme d'excédent on com-
prend le stock général moins la quantité préalable) . Comme 
nous venons de le constater, la réserve obligatoire est de 10 
pct.; la quantité exportable est chiffrée à 245 pct. de l 'excédent. 
Étant donnée une usine à un million de pouds (stock ancien 
et quantité à produire), son compte s'établira comme suit 
stock général. . 1.000 000 pl)uds 
à déduire, quantité préalahle. 60.000" 
reste à diviser. 940.000 pouds 
dont pour réserve obligatoire 10 pet. ou 94.000 
et pour l'exportation 24.5 pet. ou 
Total 
230. 300 
Reste comme quantité supplémentaire pour 
le marché intérieur 
Le total à vendre en Russie sera donc 
60.000 pouds + 615.700 pouds 
324.300 
" 
615.700 
" 
675. 700 pouds. 
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Il n'est pas difficile de calculer si, dans les circonstances 
actuelles du marché russe et du marché mondial, une 
fabrique russe aurait intérêt à tripler sa production . Les 244 
fabriques ont, en moyonne, chacune une production de 
42.200 .000 
244 = 173.000 pouds. Pour une fabrique à production 
moyenne la situation se détermine comme suit: 
disponihle pour le marché intérieur. 134.015 pouds. 
pour réserve obligatoire 11.300 » 
pour l'exportation . 27.685 » 
soit le total de . 173.000 pouds. 
Supposons qu'une de ces fabriques, en triplant sa produc-
tion, la porte à 3 X 173.000 = 519.000 pouds . 
Sa situation se présentera comme suit : 
disponible pour le marché intérieur 
pour réserve obligatoire . 
pour l 'exportation . 
soi t le total de 
332.646 pouds. 
45.900 » 
140.454 » 
519.000 pouds. 
Cette fabrique verra don c augmenter pour la non velle 
campagne : 
1°. sa vente à l'intérieur, de 198.631 ponds, oit la diffé-
rence entre 332.646 ponds et 134.015 ponels; 
et 2°. son exportation, de 112.769 ponds, soit la diit"6rene;e 
entre 140.454 pouds et 27.685 pouds. 
Or, les prix en Russie, comparés à ceux du marché 
universel, montrent que la vente en Russie de 198.631 ponds 
donne un bénéfice net qui excède de beauconp la perte à 
:ubir sur l 'exportation de 112.769 ponds. Le prix net (impôt 
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déduit) en Russie est de R. 2.95 le poud; le prix de revient 
est environ de R. 2.20; - le bénéfice est donc de 75 copecks 
le poud. Pour l 'exportation le prix à Odessa (franc à bord) 
est de R. 1.73; - la perte à l'exportation s'élève à 47 
copecks le poud. Il en résulte don c : 
SUI' la vente intérieure, 
un gain de. 198.631 X 75 copecks = 148.973 roubles. 
sur l 'exportation , 
une perte de . 112.769 X 47 copecks = 53.001 
" 
soit un excédent de bénéfice de 95.972 roubles. 
Ce bénéfice tire son origine de ce que la fabrique a triplé 
sa production, les autres étant restées stationnaires. 
Le r égime russe, 4. Cet exemple me semble prouver que ce n'est 
tout en poussant à pas sans raison que les autres pays producteurs 
de larges exporta-
tions, comporte de de sucre (notamment l'Autriche, qui exporte en 
certains obstacles Italie, à Constantinople et au Levant) s'inquiètent 
" leur accroisse- J J l J • d ClU cléve oppement Cles exportatIOns russes ans 
ment illimité. 
l'avenir. Il existe pour les fabricants russes isolés un 
intérêt si visible à étendre la culture des betteraves, qu'il 
ne suffit pas, pour dissiper les inquiétudes, d'indiquer la 
faiblesse relative des exportations actuelles. Toute dis-
cussion réservée sur ce qu'on voudra considérer comme 
exportation importante ou faible, il paraît que des circonstan-
ces fortuites seules ont empêché que l'exportation russe 
pour la campagne de 1898-1899 n'ait surpassé de beaucoup 
ce qu'elle a été en réalité. Si l'on peut en croire l'organe 
allemand, die det.tsche Zuclcerindustrie 1) du 18 novembre 1898, 
1) L'organe allemand extrait ses r enseignements du Bulletin officiel financier 
(Wiiistnik Finansow) et de la Gazette du Commerce et de l'Industrie (Tor-
goblea Pomisch lenn,ja Gazeta), publicn,tion officieuse, à ce qu'il parait. 
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no. 46, p. 1638, l 'estimation préalable de l 'excédent de pro-
duction pour la dite campagne a été de 52 pet., d' après 
quoi l'on pouvait estimer 1) i 58.098.000 pouds le stock 
en général, ce qui nécessiterait une exportation d'environ 
20.000.000 pouds, ou à peu près 330.000 tonnes de sucre. 
Des intempéries cependant et une gelée précoce ont cette 
fois limité la quantité exportable à 7.687.838 pouds. 
Si, malgré les faveurs provenant du régime, les expol'-
tations rencontrent à la longue des obstacles qui empêchent 
un développement trop nuisible, ce sera probablement grâce 
à des circonstances particulières. Les pertes à l 'exportation 
devant être compensées par les gains à l 'intérieur, l 'intérêt 
des fabricants à éviter les pertes tout en bénéficiant des 
gains, les amènera probablement à une convention tacite 
pour ne pas se perdre mutuellement par une production trop 
large. D'autre part, le gain à l 'intériem étant limité, les 
avantages à tirer de l 'exportation rencontreront également 
des limites. O'est à Bruxelles que l 'honorable délégué de la 
Russie, M. DE RAFFALOVICH, (procès-verbaux, p. 84) con-
stata que les bénéfices nets des usines existantes ne sont 
pas exorbitants: "La statistique des sociétés par actions, 
1) Si l 'excédent est estimé à 52 pet., les autres 48 pet. r eprésentent la 
quantité suppl émentaire pour la consommation indi gène, sa voit- 35.500.000 -
14.640.000 = 20.860.000 pouds. Or, si 20.860.000 pouds forment 48 pet. de 
l'ex cédent, ce t excédent monte à 43.458.000 pouds. Il faut y ajouter J4.640.000 
pouds, c. à d. la quantité préalable pour l es 244 fabriques. Le stock général 
se trouve donc es timé à 43.458.000 ponds + 14.640.000 pouùs = 58.098.000 
pouds. 
Le Gouvernement russe publie troi s fois par an l 'estimation de la produc-
tion gucrière : 1°. en Septembre une estimation préalabl e d'après la superfic ie 
ensemencée par rapport aux résultats moyens des 3 années précédentes; 2". en 
Octobre, une estimation plus définitive à raison des rappor ts des employés 
du fi sc ; 3°. en Janvie/', un calcul définitif. 
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"dont les bilans sont publiés, bilans contrôlés par l 'État au 
"point de vue de l 'impôt sur le revenu, démontre qu'avant 
"la loi de 1895, les fabriques avaient distribué comme 
,Jémunération du capital en moyenne 10 pct. en 1893-94, 
"et après la promulgation de la loi en 1895-96, 5.4 pct." 
Oeci prouve qu'une part.ie du gain est - par suite d'une 
défectuosité du système - artificiellement perdue à l'expor-
tation, comme l'a déjà fait remarquer le spécialiste belge, 
M. SACHS 1): "Au fond c'est une per te inutile pour tout le 
monde"; - exception faite pour les consommateurs de la 
Turquie et de l'Asie mineure. 
Le régime russe, en obligeant chaque établissement, qui 
produit plus de 60.000 pouds, à exporter une partie de sa pro-
duction. amènerait des inconvénients spéciaux pour les fabri-
ques, situées dans le centre de l'immense pays, si la loi 
n'avait pas permis aux fabriques d'échanger entre elles leurs 
droits aux ventes intérieures. Une fabrique près d'Odessa, 
par exemple, en exportant toute sa production, obtiendra 
pour la quantité, qu'elle aurait eu le droit de vendre au 
marché russe, des certificats d'exportation, qu'elle pourra 
vendre à une fabrique autre part. Par contre grâce à ces 
certificats, celle-ci aura le droit de vendre à l'inté-
rieur la quantité y exprimée en plus de la quantité 
qu'elle avait déjà le droit de vendre au marché national. 
A la Bourse d'Odessa, il s'est développé un commerce régu-
lier de ces certificats. Leur cours fait connaître la diffé-
1) Conférence donnée à la Société géné/'ale des fabricants de suc/'e de Belgique, 
le 30 mars 1898 (Bl'Uxel1 es) p. 10 (note) . 
.A. la Conférence internationale de Bruxelles, l 'honorable président, M. DE 
S~lET DE NAEYER, s'est ralJi é, en l es citant, aux vues de 1\L SACHS (pl'ocès-
verbaux, p. 89). 
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rence entre le prix national et le prix du marché uni ver el. 
Ce droit d'échange cependant, hi en que facilitant les expor-
tations, n e modifie pas le foud du système, et nou 
allons montrer qu'on peut calculer la prime de sortie russe 
sans avoir recours au mécanisme de ces certificats. 
Calcul de la prime 5. Calculons maintenant la prime, 
russe pour la cam- de 1898-1899, d' ' l campagne apres es 
pagne de 1898-1 899; 
comparaison avec le statistiques de l'estimation officielle 
droit compensateur d'octobre 1898, en rapport avec le prix 
des États ·Unis. Odessa. 
Le prix moyen en Russie est de 
à déduire l'impôt de 
reste 
Prix (f. à b.) à Odessa 4 clec. 1898 1) . 
Différence 
pour la 
données 
du mois 
(f. à b.) à 
R. 4.70 
" 1.75 
R. 2.95 
" 1.70 
R. 1.25 
Cette différence entre le pnx du poud exporté et celui du 
poud vendu à l'intérieur, constitue l'avantage assuré à la 
vente intérieure. 
POUl' calculer la prime à l 'exportation, on laisse de côté 
la quantité préalable de 60.000 pouds pour chacune des 
244 fabriques, parce que, pour cette quantité, il n'existe pas 
de stimulant à une production d'excédents. Il reste donc à 
vendre 35.500.000- 14.640.000 = 20. 860.000 ponds, à l 'avan-
tage de R. 1.25 le poud, soit en total 26.075.000 roubles. 
Il faut diviser ce total par le stock général disponible. Le 
stock s'élève à . 46.359.819 pouds. 
dont il faut déduire la réserve obligatoire 3.171.981 " 
stock général disponible 43.187.838 pouds. 
1) Comp. die dwtsche Zuckerindt!st"ie, du 9 déc. 1898 (prix courants) . 
1 .. 
L 
. " 1 d ,R. 26 .075.000 a pnme s e èvo onc a, 
43.187.838 
= R. 0.603 le 
poud, ou francs 9.81 les 100 ]rilos. 
La question épineuse dans ce calcul sera toujours le choix de 
la date pour la détermination du prix courant à Odessa. Si, pal' 
exemple, on prend le 20 décembre, date à laquelle le prix y 
était de R. 1.90 1), l 'avantage assuré à la vente intérieure 
ne montera qu'à R. 1.05, ce qui ferait une prime de 
20.860.000 X 1.05 
43 .187.838 
R. 0.50 le pond, 
ou francs 8.13 les 100 kilos. 
Il faudrait à la rigueur diminuer ces primes de 1/2 copeck 
le poud, montant du droit de patente ou de fabrication, qtÙ 
n 'est pas restitué à l'exportation. 
Le Secrétaire du Trésor des Etats-Unis d'Amérique a, par 
circulaire du 12 décembre 1898, prescrit l 'établissement SUl' le 
sucre provenant de la Russie d'un clroit différentiel do 
0.50 rouble le poucl. 
1) UOlllp. die cleutselle Zuckel'indust1"ie, du 23 déc. 1898 (prix courants). 
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CHAPITRE VI I. 
LES DROYl'S COMPENSA 'l'ELTllS D}\.NS LES ÉTA1'S-lT ::--H;-j 
DE L'AMÉRIQ UE Dr ~ORD 
L'aperçu général de la question des prImes, qui fait l 'objet 
de eette étude, ne serait pas compl et san s un chapitre con-
sacré aux droits compensateurs établis le 24 juillet 1807 
aux Jttats-Unis de l 'Amérique du Nord par le ta.rif Dingle.,·, 
rlu nom du représentant (l'-Ü l'a proposé, et qui était pr6ciiden t 
de la eommission parlementaire des revenus du fisc . 
Outre le droit de 40 pct. de la valeLU', on percevait, 
(lepuis le 27 aOl.H 1894, un droit supplémentaire de 1/,0 cent 
américain pal' llvre de tout sucre importé, jouissa nt- directe-
ment ou indirectement d'une prime de sortie. Ce droit supplé-
mentaire était un droit fixe. On l'a, eu juillet 1897, rempl acé 
par un autre droit, se conformant aussi rigoureusement que 
possible aux primes de sortie des divers pays, et en m&111e 
temps on a notablement haussé le droit d'entrée SlU' les 
sncres de toute provenance. Ce droit d'entrée est maintenant 
de 0.95 cent américain la livre pour le sucre de 750 on 
moins, et de 0.035 cent américain pOlU' chaque degré en sus 
(ce qui revient à 13.55 marks ou 8.33 fi . holl . pour 100 kilos 
de sucre 900). Pour le suere au dessus de nO. lG , série hoJ-
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lanrlaise, 10 droit ost de 4.29 dollars (= francs 22.288 
ft holl. 10.72 1/2 = marks 17.95) par 100 kilos. En outre, la 
loi Dingle~' vont (lue do tomps <L autre le I::lecrétaire du 
'j'ré80r cal oule le montant net des primes de l:lortie des autres 
pays afin d'y faire concorder les droits additionnels 1). 
Effets du tarif 2. Quels ont été les effets rIes droits compon-
am6 l"i cain sur le sateurs ? 
nOJU mprce 111oncli al 
(111 sucrp. 
la sortie 
En théorie, on clit que los droits différontiels 
neutralisent les primes. En fait, la bonification ù 
ost complétement annihilée par le droit d'entrée au lieu 
(lc destiuation. Oe sera donc, suivant toute logique, un cadeau 
CJue le Trésor du pays exportateur fait au 'rrésol" d'Lm autre 
pays. 'l'ous les économistes, depuis ADAM SMI'l'H, sont d'accorel 
SUT ce point. Il faut pourtant se méfier un peu des concep-
tions tMoriques . J e ne clis ]Jas qu'olles soient erron ées; cc 
1) Nous reproduisons ici le texte anglai s do la loi Dingl ey quant aux d l·oi ts 
compensatenrs : 
.'ec. 5. That whenever any country, dependency, or colony shall pay or 
hestow, directly or indirectly, any bounty or gTant upon the exportation of 
any article Or merchandise from su ch country, dependency, or colony: and 
such article or merchand ise is dutiable under th e provision s of thi s .Act, then 
upon the impol"tation of any su ch article or merchandise into the United States, 
whether tho same shall be imported directl )' from the country of productioll 
Or otherwise, anc] whether such al"ticle or merchandi se is imported in the 
same condition as when ex pol"ted from the country of production or has bcen 
chan ged in condition b)' remanufacture or oth erwise, thel'e siLall be lev iecl and 
l'rtlel, in aIl such cases, in addition to the duti es otherwise imposed by thi s 
Act, an additional du/y equal l a the nef, amount of such bounty 01· !l,·ant, 
hOlVevel· the same ue pctid 0'· bestow ed. The net amount of aU such bountics 
0 1" grants shall be from time to time ascertained, detcnnined, and declared 
by the Secretary of the Tl"easury, who shall makc aIl needful r egulations 
fOl" the identification of sllch articles and merchanrlise nnd fOL· the nsscssment 
and collection of su ch acld itional duti es. 
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n'est pas à tort qu'on nomme les droits différentiel. des 
droits compensateurs ("countervailing dutie, "), mais le com-
merce réel présente souvent des aspects qui échappent 
aux théories générales et qui prouvent que le cadeau d'un 
pays à l'autre ne se fait que dans de certaines circon, tances . 
Le choit compensateur peut avoir pour conséquence primor-
diale que le sucre de betterave évite le pays prélevant ce 
droit, gue ce pays s'approvisonne de sucre de canne, attiré 
vers lui par les hauts prix, et que le sucre de betterave 
tâche de s'introduire sur les marchés en quelque sorte aban-
donnés par le , ucre de canne, En suivant la boussole de, 
prix, le commerce du sucre efFectuera des déplacements de 
débouchés à l 'avantage du sucre de canne, - déplacements 
qui, èt la longue, pOlt1'TOnt être suivis de la reprise de l'im-
portation, malgré les droits différentiels. Ce ne serait qu 'après 
cette reprise que le phénomène du cadeau d'un Trésor ù 
l'autre se produirait. 
Il n 'est donc pas surprenant que les commerçants de sucre 
au marché du monde aient été assez longtemps divisés d'avis 
quant aux effets réels des droits américains. Les organes de 
l'industrie sucrière ont retenti des débats soulevés à ce suj et , 
Il paraît cependant que le marché mondial s'est actuellement 
adapté aux nouvelles conditions fiscales et que l 'on peut 
main tcnant constater le résultat des bouleversements occasionnés 
par M. DINGLEY. 
Statistique des 
importations en 
Amérique. 
Le premier effet du proj et de loi annonçant 
au printemps de 1897 le relèvement des droits 
d'entrée, fut de faire acheter par les États-Unis 
d'Amérique d'énormes quantités de sucre pour s'assurer d'ampl es 
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prOVlSlO l1S 1). .J'ai devant mOL, ent re autres, le rappor t du 
Consul néerlandais ù Budapest constatant qu'au printemps 
de 1897 l'Amérique fit tout à coup son apparition sur le 
marché de sucre en Hongrie pal' l 'achat de quantités impor-
tantes. Les stati stiques ofliciell es des États-Unis dénotent des 
importations croissantes au printemps de 1887. Mais dans 
ces même statistiques on découvre aisément les graves consé-
quences qu'ont eues pOUl' le sucre de betterave les droits 
différentiels établis au mois de juillet de cette année : 
( l'oi,' le I(lu!ecw ci la poye suiuante). 
1) Comp. clie cleu /se lLe Zuchel'in dus ll'ie, numéro du 20 j anvi er 1890. 
Il fau t avoir p résen te ù, l' e8prit l' importance des I~ tats-Un i s comUJ u con-
80mm atcurs de sucre importé. Les quantités provenan t de la production indi-
gène y sont l'elatil'ement très-peti tes: 
Consomm ation en tonnes . 
1898 1 97 
~ucr c impor té de toute provenance . 1.638.937 1.760.607 
;:;UCl'C de production indigène (sucre de 
cann e de la Louisiane et du T exas, 
sucre de bettem ves, de sorghum et 
d'érable et de mélasses étrangères) 338.407 335.806 
1--------1-------
Consommation totale . . . . 1.977.3-14 :J.096 .413 
1890 
1.670.963 
289.123 
1.960.086 
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Tahleau illditlltallt les illlpoJ'laliolls de s ucl'e dalls les 
Ittats-Ullis dc l'Amüique du NOI'd, 
en livres américaines (220,46 livres = 100 kilogrammes), 
(Les c hi.fJ1'C.s sont empnmtés à diven ?wméros de la de 11 t s ch (J 
Z ,uc le e?'in dtLS t?'ie), 
~ I () 1 :-; 
od(l lln' '180U 
Il ul'UJ1,h l' l' 
d ,''CCIiIIIJ'L' )l 
.i_lII I·i CI' 188ï 
[(·,rie .!' » 
1 Jl:us II 
al' ril » 
111:11 )l 
ju ill 
.iui l leL » 
auùt )) 
St' [ltelll b l'l~ » 
odU]J1'" II 
111)\ l' lIlll!' \' 
rI ,"CC J1il ll'I' 
.i ~Ill vil' l' It:\08 
lï'\J'ÎL:'t' )) 
Itl a rs 
al'r il 
[!t;\l 
j U iJl 
.iuillet 
:,o,',t 1) 
~1'J>lu l " 1)1'" )) 
"d"JJ n ' 
llU\'CIIIUt 'C )) 
décembre » 
S II('I'I) [Il' ca IJJl c 
17:!.UOO.,322 
'12 1.:31'1 .922 
'lOG. 1 üO.33 1 
'1 24.801.G98 
130. 11·2.328 
~lU'1 . Uèl!J.4.'l 1 
.1:2'J .::'2"·.3:32 
359.784.337 
1/12.9J 0.827 
140.ü7l).57j 
9ü.2a2.()ï:i 
HJü.45::\:132 
'l3"·.7115:14èl 
'1 53.875.b3.'J· 
'103.-'1:1 4·.047 
145 .1 31.070 
23G5lï.45 1 
:1.) 7. ï78.92G 
JDü.709.8:17 
:~23.~Ij(j. J 07 
~Jï . 1 4K(Hli 
lüO.78ü.-1-1·g 
'171.:143.497 
203.030.232 
20 J .32ü.303 
'HJ8.3 J 4.29:1 
210.924.839 
~ lIL' t'(l 
ü.I .3t:\9A.'ï0 
IH.705.G07 
Uë).30G.04(l 
7:1.080.08:, 
1 ::\0.054 ,1)ï () 
1Gï.(jj:3. IUU 
318.589.71 :{ 
4DO.3Gl).Oïï 
2G4 . IOG.5G2 
IG:l èlb.3·1/" 
IOI .5a l 
3::15.922 
::lHO.5D I 
ISO 
:n;'·.Hl!l 
220 
j.:nO.JT) 
17.270.7 J .". 
·IOO.ï·J!l.OI!I 
-J2ï.~);,tl . J i)~) 
20.:300:1 j2 
:3.S.:ï.-ù2:i2 
::\O.:3:i7.Ml:l 
2.10H.ïU 
70.ülJ4.A39 
sucre au (lt' ~:-; lI :-: 
ri!' nO lU 
( 1':ll'Iill<" ) 
U.ï 17.8:32 
~).204,1~!) 
12.H5.237 
H.è.HU.üï2 
(i."U8.U~.7 
IU.'l13.1W 
:l3A 13.i:32 
:-lU.~)U l .j8 1 
:\ I."Gli. IOï 
22.I3~d!l(; 
H.IHO.HIH 
lU25.98:\ 
1 2 . ~)!l0.7ï:-) 
~l.'I2U.082 
2A·(;IUOH 
(j.2liD.::l2" 
:t2HlUj8 
H.H(jü,l17:1 
"Am.UnO 
7 .Oli:l .. -)(i(; 
'1 I .ODK~)87 
~),H2UH7 
Il.2215.Dljli 
(j .• ii)0 . ~)i)" 
li.~20:Hn 
:U1 IO. J1;:; 
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l'al' suite des l'urGes importations de février ùjuilleG lSD7, le 
stock emmagasiné de. États-Unis éGait, vers la fin de juill , 
de non moins de 665.000 tounes. Grâce à ce stock énorme, for-
mant à peu près la huitième partie de la production du monde 
enticr, et grâce t'l. l'importation persistante du suere colonial, 
les raffineurs ont pu se borner à importer, dans le cours cles 
mois suivants, des quantités minimes de sucre de betteravo, et 
pendant neuf mois ils ont pu s'en abstenir presque complé-
toment. i:lurvint en mai, juin, juillet 1898 la guelTe entre 
le.' États- L' nis et l'Espagne. Oet événement a un peu relevé 
l'importation dn sucre (le betterave. La paix l'a de nouveau 
diminuée. O'e t toujours le suere de C&,lllle qui va à New York. 
Le stocks emmagasinés diminuent ùonsiclérablement. On lit 
clans les organes de l'inclust.rie sucrière du mois d'octobrc 
1898 (lue vers 1899 toute la provision des États-Unis sent 
wusommée, et que si de nouvelles cargaisons de sucre de 
canne n 'anivent pas, on devra, malgré les droits difihcn-
tiels, importer le sucre de betterave d'EuroVe. 
Le sucre de bet- Les suites de cette verturbatioD du marell u amé-
tm'Hve cherche i, . . I l - ]'1' nca1l1 pOUl' e marc le C 1;Llrope, ne se sonG pas 
remplacer le sucre -
de canne sur des fait attendre. ~ 'exporGant presque rien aux EGats-
marchés moills /'é - L-nis, les fabricants européens ont dù trouver Ull 
munprateUl's. Le autre débouehé 
sllcre de canne 
En l)1'emier liou, il. ' ont IJll remjJlir les magasi lls 
s'cm pare dUlllarcùé 
tlltlul'i caiu plus /'é- {'plùsés par l' e:qJOrtation extnwl'dinaire du prin-
lllUtl,··mteu,·. Leillps de 1807. Puis ils se SOll t jetés SUl' les maJ'ùhés 
des Inde. orientale::;. 
Du port de Trieste, on mû,nde un accroissement important dcs 
exportations à destination de Bomhay, de Calcutta eLc. savoir 1): 
1) Dip dculsc!tc Zuc1;e/'i>ldUSIJ'ic, numéro du 27 janvie ,' 1899. 
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El\" 'L'O ~l\" I~ S 
1898 1 1897 1896 1895 1894 
.1 ndcs oJ'i entalf's (Bomba y, etc.) ROO 
La Chambre de Oommerce du Bengale s'est adressée en 
décembre 1898 au Gouvernement anglais pour se plaindre de la 
concurrence du sucre raffiné de provenance européenne et de la 
nécessité qu'elle entraîna de ferUler les raffineries dans le 
district de Jessor, et elle conclut par une demande de protec-
tion contre les sucres qui jouissent de primes 1). 
En même temps le sucre de betterave s'est j eté avec plus 
de force sur le marché de Londres . Ce n 'est pas que le sucre 
de canne ait abandonné le terrain; mais son importation a 
diminué d'importance par rapport aux importations du sucre 
de betterave et du sucre raffiné (provenant presque exclusi-
vement de la betterave). La part que les diverses sortes de 
sucre ont prise dans l'importation au Royaume-Uni, se 
traduit par les chiffres suivants: 2) 
C AMPA G N E S 
octobrr 'IS9S 'l S97~ I SOS IS9ü-'1807 
il 
m ar s '1800 (douzc Illoi s ) (dollzf' Ill o i ~ ) 
~lI (Tl' r:1f1in l' . ;)3.S8 pet. 32.ü:i l'l'I. 
1 
~):U':s l'cl. 
~lI C /" C b/"ut cie bettera l' 29.92 )) :lO.9ï lJ 21\.71 lJ 
Suc re bru t de cal/Il e . '1"'.20 )) 'Iü.mol " 1 '1781( " 
'LOO.~ pd. 1 'IOO.--=-~I '100.- l'cl. 
1) Au mois de mars 1899 nous apprenons que le Gouvernement " Calcutta. 
a proposé au Pouvoir lég islatif des I ndes ang'la ises l'établi ssement de droit, 
compensateurs e t que cette proposition a é té acceptée. 
2) Die deutsclre ZuckeJ'inclust)'ie, numéro du 17 mars 1899 (statis tique du 
marché, no 11, p . 138) . 
sn 
En résumé, on peut con tater que le sucre colonial a lar-
gcment profité de la législation américaine. Malgré la trc's 
forte diminution de la production snerière de l'île de Cuba, 
les importations du sucre de caune ù New-lork se sont 
toujours continuées de plus belle 1). Ce sucre, préférant le 
marché américain, a en cl 'autres parties du moncle cédé ù 
son rival européen un marché moins rémunérateur. 
:Mouvement des 3. Au commencement de l 'ère des droits difl:'é-
prix des deux su- rentiels, leur influence sur les prix des sucres rivaux 
cre rivaux. 
a été à peu près nulle. Il existe dan.. les États-
Unis un syndicat de raffineurs ("sngar refining tru st") ; 
s'étant largement approvisionné d'avance, ce syndicat réussit 
ù acheter pendant la second e moitié (le l 'année 1897 ù de 
très-bas prix le sucre de canne, dont les détenteurs épars 
e défirent ù la ,hâte. Le 5 novembre 1897 les fameux com-
merçants de sucre, MM. CZARXIKo\Y, MAC DOUGA LL & Co. 
ù ~e,y-York, écrivaient encore dans une circulaire imprimée: 
.,Les sucres de canne n'ollt pas encore bénéficié des droits 
.,différent iels sur le sucre de bettel'[we, les prix ayant gardé 
"entre eux. la même proportion". Cependant au fur et ù 
1) L'île de Cuba, qui en 1895 importa environ 2.200.000.000 li vres dan s l es 
I::tats-U nis, importa en 189 7 -1898 seul emen t 494.000.000 li vres. Cet onormu 
déficit est principalelllent suppl éé pal' les sucres co lon iaux, pl'ol'enant des 
Inde ' orientales, de Indes occidentales et de l'île de Hawaï. 
Les importations de sucre aux Jttats-Uni" ont été (en li vres américaines) : 
Bucre de bette ra ve . . . 
Sucre de can ne . . 
:O;UCl'C au dessus de no 16. 
total en sucre brut en tonnes 
1 oct . 1sa7 - 1 O"t l~aG- 1 o,·t. lS95-
1 31 "')lt. 1898 sep t. 1897 sepl. 18% 
307.470.5 39 1.548.475.879 901.102.803 
2.655.99 1. 757 2.563.214.6 12 2.982.187.265 
78.948.337 206.38563 ; 187.468,090 
l.362 .135 1.937,945 l.826.602 
uo 
mcsure que les st,ot:k furent consommés, le pnx du sucrc 
monta. ù. New-York, et (;e n 'est qu'à un certain niveau de 
pnx que la betterave put y entrer en con currence avec 
la canne. En date du 28 novembre 1898 :M. C7.ARNIKO\\' de 
Londres écrivait ù un de m es amis : "Il est prouvé par les 
"m ercuriales gue le, États-Unis, selon le tarif aetuel et dans 
"le commer ce régulier, achètent rarement le su cre de hetteraye 
"ù. moins que ce su cre ne se \"ende li. un prix infé'l'ieur de 
,,2 sh , 3 p. (san s impôt) ù. celui du sucre de canne, polari-
"saut 96°; ces 2 sh. 3 p. se composent de 1 sh . :3 cl raison 
"des droits compensatem s et de 1 sh . à raison de la dif[,(·-
"J'ence de polarisation" . J e publie ces paroles avec l 'nutorl-
sll,tion de l'auteur. Or, cette différence de 2 sh. 3 p . pm' Cwt. 
(50ï/~ kilog. ) constitue 2 1/ 2 marks par 100 kil os ou le droit 
(;ompen sateur à. la prime allemande. 
A l'île de J ava, le m arché du sucr e a recueilli les béné-
fi ces de la polit iq ue américaine. Le prix des muscovado:-i 
(09 U) s'y est élevé. r anclis que il. Soerabay<1. en octobre 1897 
le prix était de 5'Ir. fl, cl 6 fI. par pikol (= 61.76 kiloti), 
on mande en novembre 1898 des prix de 7 florin s 1), cc 
qui trahit une hausse de 16 à. 20 pct. En même tcmps, à 
Mll,gdebourg, le prix du sucre de betterave 2) m ontait de 9.40 
ll1ll,J'];:S (16 octobre 1897) Ù 10.50 marks (17 octobre 1898) et 
Ù 10.30 marks (16 janvier 1898), ce qui fuit une h m!. se do 
!) Ù 11 pct. Si, malgré cet avantage dont la politique améri-
caine fait de nos jours jouir le sucre de cann e, les plantolll's 
(les Indes orientales et occidentales insistent pOUl' la sup-
pression des prime" c'est (comme l'a fait obsel'Yer M. ~EVILl1 
1) Au journal hebdomadaire Je lnclisc lt e Me1'WW', numél'o du 4 fé vrier 1899. Le 
pri x du sucre ja\'anais i, tlocmbaya (no 11 -14) était le 28 déc. 1898 dc 7 AO I·ins. 
2) Voir la statistiq ue des prix à Londres, " Pal'is et àllIagdeboul'g, - a\'ec 
oartogmmm e -, dans la deulsche Zuclw1'inclu'(1'ie, numéro du 7 octobre 1898. 
!JI 
Llï : I\()('K dans la deu/liclte Zudcl'inclnslric du 2 cléccmlJl' 
l Sl l8) part;e que la politique amériutinc pourrait cha ngcr, 
nutamment si un beau J0l1l' la production indigènc des 
lttats-U Dis suffisait aux besoins du pays, cette politique 
étant inspirée pal' le protectionnisme 1), 
1) L e tarif de~ droits comp ensateurs des I ~ ta ts-Unis pOUl' la call1pagne uu 
l tl9S-1S99 sc trouve rep roduit en dé tuil dans l'annexe de oette étude, NOlis 
lui emprunton s les données suivantes, e1l nous bornant aux so rtes principales: 
FAYt; 
.ll/cI1lCt(j/Le 
Droits compensateurs aux 
États Unis:.pour la oampagn e de 
1898-1899 
Prim es, indiquéeti 
dan s cet ouvrage 
~[al'k 2.50 les 100 kilos de ucre Mark 2.27 y, (p. G·l) . 
brut polarisant au moin s 90° . 
• lnll' iclw-Ifon[jI'ie FI. 1.37 le~ 100 kilos de suere brut FI. 1.3963 le sucre 
He/y i'f IIC 
Uallell1 ((l'k 
l'Hys-Hus 
polari san t de 88° iL 93°. 
FI. 1.46 les 100 kilo de sucre po-
larisa nt de 93° iL 99 Y, 0 . 
b"ut de 88° «»LllI' 
pagne 1897- 1898). 
(p. 65). 
Fr. 4.50 les 100 kilos de sucre bl'llt Fr, 4.53 (p . ZR). 
de 89°. 
COUl'onn e 1.12 les 100 kilos de Cour. 1.12 ( p . . 4ü). 
l'affiné, produit enti ùrement de 
betteraves danoises. 
F r. 11.17 les 100 kilos de su cre Fr. 1I.22 (p. G:3 ) . 
bl'Ut ou raffiu é en grains ou en 
cristaux d'au moins 98°. 
FI. 2.2354 par 100 kilos de sucre m.2.HtlOS [lllr 1110 ki lus 
brut de moins de 98°, exprimé 
en raffiné de 100°, et pOUl' l e 
raffiné un droit sup pl émenta ire 
ùe fi. 0.:2946 les 100 kilos. 
de sucre b1'llt (p. (8) . 
R 0.50 le poud de sucre d'au ' TI.. 0.60 iL R 0.50 
moins 99° de polarisation. (p. 80 ct St). 
~lIl' le sucre provenant cie ltt H,épubliquc Arge ntin e, les États-lJnis exigo nt 
un droit eompcnsateur de (; centavos le kilog mmlUe de suere produit depu i:; 
l e 20 jallYier et joui ssant d'une prime. 
Aprc's avoll' pas .. é en revue le mouvement de .. cluautités 
et celui des prix: au marché américain, on pOUl'ra difficilement 
m er que la loi Dingley est fâch eusement intervenue 
dans la politique des primes. Les défenseurs des primes, en 
feignant l'indifférence, prétendront peut-être qu'il ne "'agit que 
d'un déplacement des débouchés; mais plus le marché du 
sucre de betterave se re serrera, plus son prix baissera et 
plus les avantages des faveurs artificielles s'évanouiront pOUl' 
l 'industrie. 
CHAPITRE V III. 
CONSIDÉR \..TIONS AU SUJET DE LA SUPPRESSION 
DES PRIMES. 
Nos recherches sur les prix du sucre avaient pour but 
l'explication des différences entre le prix mondial qui se 
détermine à Londres, et le prix sur les marchés payant des 
primes. POUl' expliquer le phénomène du prix dans sa tota-
lité, il faut aussi exposer la genèse du prix à Londres. 
Le prix du sucre 1. Le prix mondial est régi par l'offre et la 
SIIl" le marché uni- demande sur le marché universel, c'est-à-dire par 
versel. la quantité produite par rapport aux besoinf:). O'est 
l'ensemble def:) quantités produites, soit par la betterave, soit 
par la canne (à part le sorgho et l 'érable), qui détermine 10 
prix mondial, étant donnés comme constants le besoin et 10 
pouvoir d'achat des consommateurs. 
Puisque les primes à l'exportation font baisser le prix au 
marché extérieur, la suppression des primes y produira l 'effet 
inverse. Mais si l'industrie sucrière, en exportant moins 
qu'autrefois, veut continuer à produire la même quantité, elle 
devra placer davantage au marché intérieur. Nous verrons 
tantôt par quelles mesures elle pourra atteindre ce but. On 
aura obtenu cet avantage que l'industrie continentale sem 
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sortie de la situation d'aujourd'hui, où, au marché tiers, ell e 
ne réalise qu'un prix inférieur iL son prix de revient et où 
elle ne peut se maintenir que grlLce aux. l1bsides prove nanL 
rle lourds impôts SUl' son propre produit. 
Motifs pOUl' la 2. L'honorable Président de la Conféren ce in ter-
süppression despr i- nationale de Bruxelles, M_ f)E S~Œ'r DE NA 11:Y11:H, 
mes rIe sorti e. 
a, dans son discours d'ouverture, iurliclué avec un e 
parfaite clarté les diffi cultés prin cipales (le la présen Le 
situation 1): 
"Le problème que les Gouvern ements 'appliqu ent depuis si longtemps 
,,'\ r ésoudre sc résum e presque tout ontier dans l 'abolit ion des pr im es " 
"l'exportation. 
" Que de motifs militent en faveur de la uppression de ces primes! 
"Elles portent préjudice aux finances des pays qui les accorden t. 
"Elles font peser sur la consommation nationale une chfll 'ge hors rIo 
"proportion avec les recettes réellement per~ue s par le trésor public. 
"E lles sont destructi ves des condi tions de la concurrence normal e Slll' 
"l es march és ti er s. 
"De ces multiples inconvéni ents, le derni er apparaît sans contred it 
"comm e le plus nuisible " l'ordre économique. 
"S i l'on ne peut songel' iL contes ter ,t chaque l!;tat le droit de protéger 
"ses producteurs sur le ma rché national, ne doit-on pas s'é lever, au nom 
" rl e la saine raison économique, contre un système qui permet, pur 10 
,.j eu de véritabl es subsides, de j eter le trouble SUl' les marché; tie rs ~ 
,,~emblable pratiqne pourrait all er jusqu'à porter atteinto aux d t'oits 
" respectifs de souveraineté de chaque nation si l 'on refus3it d'admettro 
"la faculté de contrebal ancer la prim e par une surtaxe co rre. pondan te. 
"Déj à l'on a vu les États-Uni s d'Amérique établir des droits compen-
"satem s sur les importations de sucres primés; d'autres I ~ta ts peuvIJllt 
"entrer dans la même voi e et, par des déoision s analogues, ann ihiler le' 
"avantages que l es pays exportateurs se promettent du systi'me deR 
"primes. 
1) P rocl's-vorh ftll x, p. 13. 
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.,N'est-il pas désirabl e, dès lors, quc les pays intérossés s' entenden t en 
"v ue de régulariser de concert une situation fâcheuse, plutôt que fl o 
"l'CS tel' exposés ,', 1'0ventualité- de surtaxes compensatrices?" 
A ces paroles le premier délégué du Gouvernement (le 
S. M. britannique, S. Exc. Sir FH A);l'CI S PLUNKETT, !1 ajouté 
un !1r.gu ment tiré des principes mêmes du libre-échange . 
. ,Les primes, disait-il, causent des fluctuations de pri x, qui détruisent 
"toute confiance et paralysent les industri es qui nc sont pas favori sl1os 
"pal' l ' J~tat. Les li eux de production les plus favorisés pal' la natul'o 
"doivent souvent abandonn er leur position de priori té naturell e, et le 
"marché est fo rcé de se co ntenter de produits tirés d'endroits qui, sans 
"subventions artificielles, seraient peut-être peu indiqués comme con-
"cul'l'ents." 
"Dans cet ordre ù'idées, il suffi t de citer la situation actuelle des 
"industries sucri ères dans les Indes britanniques occidentales aussi bien 
"que dans les Indes orientales, et le chômage survenu dans un granù 
"nombre de raffin eri es du Royaume-Uni" 1). 
~[esure fiscale il 3. Toutefois, malgré les avantages que l'industrie 
prend l'e en cas de sucrière pourrait réaliser en sortant de la situation 
suppression . 
artificielle où elle se trouve, il semble (1U'il y ait 
lieu d'agir avec circo nspection dans cette matière. 
Déjà ADAM SMI'l'H 2) a reconnu la di.fficulté de suppnmcl' 
d'uu coup la protection accordée <l, des industries qui se 
1) Proc/-s-verbaux de la Conférence intel'lla tionale de Bru xelles, p. 24. 
2) ADAM S~f1 T J[, WeCLlt h of nations, L ivre IV chap. II. Lc célèbre (.conomistc 
suppose que pal' un régim e protectionnistc on a it at tiré un grand nombrc de 
travailleurs et ùe capitaux fixes vers un e branehe d'industrie. "lIumrtnit), 
"may in thi s case require that the freedom of trade should be l'estored only 
"by slow gradation s and with a good ùeal of reserve and circumspection" ... 
"The equitable regarcl, tberefore to his (the undertalcel's) intel'es t requil'cs 
"that changes of this kind should ne ver bcintroduccd suddcnl J, but slo wly, 
"gradually ane] rtfter a very long warning." 
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trouvent par des me .. ures légales engagées dans un dévelop -
pement artificieL L'industrie sucrière semble se trou ver dans 
cette situation 1)_ 
La suppre, sion des prImes par les États continentaux, en 
mettant fin aux exportations exagérées, exigerai.t l 'élargisse-
ment du marché in térieur et l 'absorption par lui d'une 
quantité de sucre plus grande que jadis_ Y a-t -il espoir que 
cet effet se produise? 
D'abord, il y a un moyen fiscal CJui pourra mener à ce 
but ; ensuite Oll peut espérer que le développement de la 
prospérité publique con courra avec ce moyen pour faire 
obtenir le résultat souhaité. 
Le moyen nscal serait la réduction générale de l 'impôt 
sur le sucre. L'impôt étant, comme nous l'avons démontré, 
alourdi sous di verses formes afin de dédommager le trésor 
public des prim es à payer, la suppression des primes devrait, 
comme mesure d'équité envers l'industrie sucrière, entraîner 
la suppression de toutes les charges supplémentaires_ 
Le dégrèvement des consommateurs pourrait être con, i-
dérable_ 
En décomposant le pnx de détail du sucre ù Paris, nOllS 
J) En Hollande, les fabricants de sucre obtiennent de l 'lhat BOUS form e de 
prime directe un subside de presque 2 ~ millions de norins, oe qui assure-
rait aux capitaux engagés un di vidend e d'envi ron 28 pct. Uar il y a 30 fa-
briques de sucre, dont on peut estimer le capital à fi. 300.000 en moyenne. 
Pour ce oapital total de fi. 9.000.000 le subside de 2)1 millions de flor ins ferai t 
un revenu net d'environ 28 pet. Cependant le Gouvernement des Pays-Bas 
a publi é, dans un des Exposés des motifs (Memorie van Antwoord, p. 8) de la 
présente loi , une liste des dividendes des sociétés anonymes sucrières, don-
nant un e moyenne de JO pct. Ce fait prouve que le bas pri x sur le marché 
universel dérobe à l 'industrie sa rémunération naturell e et qu'en fin de 
compte les industri els vivent grâce aux subsides. 
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avons trouvé (page 62) non moins de quatre éléments 1), 
montant à fI'. 0.1652 par kilogramme, qui en France gros-
sissent le prix par suite de la politique des primes. Il ne 
me paraît pas nécessaire de faire de pareils calculs pour les 
prix de détail dans d'autres pays. Les principes exposés 
dans cet ouvrage me semblent pouvoir guider celui qui 
s'intéresse à de telles recherches. J e citerai seulement l'exemple 
des Pays-Bas, où le Trésor, prélevant un impôt de 27 ftorins 
par 100 kilos, pourrait probablement pour obtenir le même 
reveuu net, se contenter d'un impôt de 19 ftorins. Il est 
vrai que, si les exportations des États continentaux ne sont 
plus stimulées artificiellement, le prix mondial s'élèvera; 
mais supposons que ce prix se hausse de ft. 2 les 100 kilos, 
le bénéfice net du consommateur hollandais sera encore 
de ft. 6. Le kilogramme de raffiné, qui maintenant coûte 
chez l'épicier en Hollande ft. 0.49, pourrait se vendre à 
ft. 0.43, subissant une réduction de 14 pet. Si, par conséquent, 
la consommation par tête montait de 2 kilos, (c. à . d. passait 
de 10.63 kilos, chiffre de 1898, à 12.63 kilos), le consomma-
teur, tout en obtenant une plus grande quantité d'une sub-
stance nutritive excellente, ferait à peu près la même dépense 
totale, et l'industrie serait, grâce au relèvement du prix mon-
(liaI, entièrement dédommagée de la suppression des primes 2). 
En Angleterre, après une réduction notable de l'impôt, la 
1) Sa voir: 1. l ' impôt de fabrication; 
2. l'impôt do raffinage; 
l:l. la prime indirecte à l'exportation; 
4. la p"ime directe à l'exportation. 
2) En 1898 la consommation de sucre était pour la popnlation des Pays-
TIas (5.000.000 d'âmes) de 53.148 tonnes de sucre, exprimés en raffiné. 
L'impôt rapporta un revenu net do fi. 11.550.000. Pour arl'iver au même 
D'Auuns DE B. - Sucre. 7 
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consommation a maintes fois fait des bonds de 2 kilogram-
mes par tête . Voici le tableau de la consommation anglaise, 
emprunté à la Liste des fab7'icants de Sl6cre (1897 -1898), p. 218: 
Ànnées. Droits de consommation . Consommation pal' tête. 
francs. kilogrammes. 
1848 66.13 11.28 
1851 51.25 12.13 
1856 49.60 13.47 
1857-63 45.47 16 .89 
1864-66 31.83 18.90 
1867-69 29.7ü 18.13 
1870-72 14.88 2289 
1873 7.44 24.96 
1874 franchise 26.94 
1875 27.65 
1880 27.32 
1885 32.88 
1890 35.98 
1895 38.79 
1896 38.18 
revenu net, nn impôt ùe fi. 18.30 suffirait, pourvu que la cOllsommation 
monlt,t à 12.63 kilos pal' tête, soit un total de 63.150 tonnes. 
Déjà en 1856 la oonsommation pal' tête, en Àngleterre, était ùe 13.47 kilos, 
avec un droit de oonsommation de fr. 49.60. 
Dans l es Pays-Bas, l 'exportation rtOtuelle est d'environ 58.579.500 kilos 
et la consommation indigène " 53.148.100 " 
production totale 111.727.600 k ilos. 
Supposant que la production l'este la même, la distribution entre le marché 
étl'anger et le marché national pOlll'l'ait être: 48.579.500 kilos destinés à 
l 'exportation et 63.148.100 kilos destinés à la consommation indigène. 
Une hausse du prix mondial de 2 fi. les 100 kilos donnerait aux fabricants 
un avantage de fi. 2 X 1.117.276 = fi. 2.234.552, somme surpassant les primes 
hollandai~es depuis l'ann ée 1900 (comp. p. (7). 
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Possibilité d'un 4. Je crois qu'en réalité le relèvement du prix 
accroissement no- mondial ne sera pas d'autant que je viens de le 
table de la consom- • 
SUI)I)oser, et que d'autre part la réductioll de l'imI)ôt mation de sucre par 
Jes populationR eu- amènera un plus grand accroissement de la consom-
ropéennes. Une ré- mation. Mais il y a encore d'autres facteurs sociaux 
duction gmduelle 
des primes peut qui viendront en aide à l'industrie non protégée. 
s'associer à cet ac- Le développement de la richesse des nations 
croissement. européennes fait accroître la consommation par tête. 
La densité progressive des populations amène aussi une con-
sommation totale plus large. 
L~ consommation du monde est progressive. On le constate 
par les quantités produites: 
Production de sucre par tonnes. 
Années. Sucre de canne. Sucre de betterave. Ensemble. 
1885-86 1) 2.590.000 2.178.511 4.768.511 
1886- 87 2.631.000 2.748.518 5.379.518 
1887-88 2.626.000 2.386.142 5.012.142 
1888-89 2.453.000 2.636.640 5.089.640 
1889-90 2.507.000 3.536.059 6.043.059 
1890-91 2597.000 3.640.000 6.237.000 
1891-92 2.785.000 3.445.000 6.230.000 
1892- 93 2.769.000 3.341.000 6.113.000 
1893-94 3.260.000 3.786.000 7.046.000 
1894-95 3.137.000 4.691.000 7.828.000 
1895-96 2.556.000 4.232.000 6.788.000 
1896-97 2.432.000 4.822.000 7.254.000 
1897-98 2.910.000 4.676.000 7.586.000 
1898-D9 (évaluation) 3.049 .960 4.674.000 7.724.000 
1) Comp. NEU)[ANN-SPALLART CF. VON JURASCHEK): Uebersichten cie,' 
Weltwil·tscha(t, la Lis~e cles (ab"icants cie sucre, 1897-1898, p. 212, et la 
deutsche Zuclre";nclust,-ie (16 févr. 1899). 
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La consommation par tête s'accroît de même A j'excep-
tion de quelquès pays où l'impôt sur le sucre est d'une 
élévation excessive, sa voir la France, l 'Italie, l 'Espagne et 
la Russie, tous les pays de l'Europe montrent, d'apres 
M. LlcH'r 1), un développement graduel de la consommation 
par tête en kilogrammes de sucre brut: 
1895-96 1894- 95 1893-94 1892-93 
Autriche 8.9'1 8.99 7.52 7.8'1 
Hollande. H.61~ oJ4.20 '11 .59 '10.39 
Belgique '10.28 '10.2'1 9.86 9.57 
Danemark. 2'1.2'1 20.60 '19.49 '19.75 
Suède-Norvège. '13.64 '1'1.32 H.26 '10.73 
Roumanie 8.02 1.83 'i.85 2.01i 
Angleterre 39.7'l 39.05 38.46 35.-1'1 
Turquie 3.55 3.47 3.27 3.46 
Sui sse 20.44 20.26 '19:19 '14.34 
Aux statistiques officielles allemandes j'emprunte pour 
l'Empire allemand le tableau suivant 2): 
Kilos de SUCl'e brut pal' tête d'habitant. 
1888-89. 7.19 
1889-90. 10.12 
1890-91. 10.54 
1891-92 . 10.58 
1892-93. 10.9S 
1893-94. 11.20 
1894-95. 1] .87 
1895-96 1 12.34 
1896-97 \ 
1897-98. 13.07 
1) Lisle cles lab}'ieanls cle suere (1897-1898), p. 216 . 
2) Die cleulselle Zueke1'Ïnclt,slrie, numél'o du 9 déc. 1898. 
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C'est dans cet ordre d'idées - pour faire agir en faveur de 
l'industrie le développement naturel de la consommation -; 
qu'à ln. Conférence de Bruxelles le Gouvernement des Pays-
Bas fit proposer la suppressioD graduelle des primes. N'a-t-on 
pas vu en Angleterre, en 1846, Sir ROBERT PEEL proposer 
l'abolition des droits d'entrée sur les céréales par une réduc-
tion graduelle pendant une période de trois années? Il 
semble que, le principe de la suppression des primes sucrières 
UDe fois admis, une période de transition écarterait tont 
danger sérieux pour l'industrie et pour l 'agriculture. 
Les intérêts de 5. Les intérêts de l'agriculture en Europe serout-
l'agriculturellesont ils compromis par la suppression des primes? 
pas inséparable-
ment liés aux pri-
IDes. De nos jours 
les progrès de la 
culture et de J'in-
dustrie ne semblent 
Lorsque la consommation de sucre dans les pays 
continentaux de l 'Europe se développe dans la 
mesure même de la diminution d'exportation, l'agri-
culture reste hors de cause dans la question des 
pRS dépendre d'un primes. Elle aura le même avantage que l'industrie 
régi IDe de primes à leur suppression, savoir l'élargissement du marché 
indireotes. 
national et plus d'indépendance à l'égard des 
législations étrangères. 
Cependant lorsqu'on touche à la question de l'agriculture, 
il y a un point de vue qui se rattache particulièrement au 
régime des primes indirectes. Ces primes - dit-on - décou-
lant de l'exemption totale ou partielle de quelque excédent 
de production, sont des stimulants aux améliorations de 
l'agriculture et de l'industrie, notamment de l 'agriculture, 
car ce sont les cultivateurs de betteraves riches qui en 
recueillent le plus grand bénéfice. En France on aime à 
faire valoir cet argument en faveur des primes. Dans les 
journaux de l'industrie sucrière, dans les exposés des motifs, 
dans les procès-verbaux des conférences, partout on rencontre 
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la thèse, que c'est la loi de 1884 qui a sauvé l'agriculture 
en France. Dans le Dictionnaire des finances de LÉON SAY, 
in voce Sl~C1'e , les savants fran çais MM. BOlZARD et DEcHAuD, 
écrivent 1) au suj et de la loi française du 29 juillet 1884: 
"Si la loi de 1884 h âta la chute d'ailleurs inévitable des 
"petites fabriques mal outillées qui ne disposaient pas des 
"ressources nécessaires pour se transformer, elle fut du moins 
"entre les mains de la majorité des fabricants un puissant 
"instrument de progrès. Elle leur permit n on seulement de 
"supporter l 'avilissement de plus en plus marqué des prix 
"de vente, mais en core de surpayer très cher les betteraves 
"riches, dont l 'achat se fit depuis lors n on plus seulement 
"au poids, mais à la densité, et d'apporter dans les procédés 
"de fabrication les perfectionn ements nécessaires" . 
Le régime des excédents mérite à ce point de vue un examen 
attentif. Si ces louanges devaient être acceptées sans réserve, 
il serait bien étrange qu'en Allemagne, en Autriche-H ongrie 
et dans les Pays-Bas on eùt aboli ce régime bienfaisant. Il ne 
faudrait pas dire que dans ces pays le système des excédents 
a été supprimé parce qu'il n'y avait plus de progrès agricole 
ou industriel à faire. Les progrès n e cessent j amais. En 
Allemagne on a aboli le régime des excédents en 1891, en 
Autriche en 1888, dans les Pays-Bas en ] 897 ; croit-on que 
depuis ces époques la culture et l'industrie y soient frappées 
d'immobilité ? 
Il Y a encore une autre observation à faire. Pourquoi donc 
l 'industrie sucrière aurait-elle besoin de stimulants, dérivant 
d'une forme spéciale d'impôt., tandi.s que d'autres industries 
accomplissent sans intervention du fisc les améliorations les 
plus surprenantes après des recherches longues et coùteuses, 
1) p. 1266. 
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parfois avec des risques considérables? Il n'y a pas d'indus-
trie livrée à 1ft concurrence active d'un marché libre, qui 
ne cherche ù obtenir des matières de meilleure qualité, à 
perfectionner SOli outillage, à économiser sur ses frais de 
fabrication . On a souvent dit que toute industrie a pour but 
de réaliser des excédents, en ce sens que la grande masse 
du produit équivaille seulement aux frais de la production, 
tandis que la partie ultérieure, relativement bien faible, con-
stitue le bénéfice de l'entrepreneur. D'après cette concep-
tion de l'industrie, le but de l'entrepreneur serait de 
développer cette partie ultérieure, bien qu'elle soit éternelle-
ment disputée par la concurrence. Oette manière de voir 
est juste. Tirons-en la conclusion pour l'industrie sucrière. 
La poursuite des excédents étant générale, il s'ensuit que 
l'industrie sucrière, pour réaliser ce que chaque industrie 
t5.che de réaliser, n'a pas besoin d'être poussée par un arran-
gement fiscal spécial. Les mêmes auteurs français qui vantent 
les effets bienfaisants de la loi de 1884, MM. BorZARD et 
DEcHAUD, ont conclu en avouant 1) qu'au fond il n'y a rien 
qui distingue l'industrie sucrière des autres branches d'indus-
trie: "La fabrication du sucre obéit, d'ailleurs, à cette loi 
"commune qui amène toutes les industries à se concentrer 
"dans un nombre de plus en plus restreint de grands établis-
"sements favorablement situés, puissamment outillés et pour les-
"quels la pI'oportion des frais généraux est toujours moindre". 
Si l'on consulte les chiffres des rendements de sucre par 
100 kilogrammes de betteraves dans les trois principaux 
pays producteurs, la France, l 'Empire allemand ct l'Autriche-
Hongrie, on trouvera que la France, où la culture bettera-
vière paraît avoir été en 1884 assez arriérée, s'est bientôt 
1) Dictionnaire des finances, in voce sUC1'e, p. 1278. 
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mise à la hauteur de ses concurrents, mais que depuis 1890 
le progrès du rendement n'a été nulle part très marqué. 
Or, la nature met des barrières à la richesse saccharine. 
Oette rich esse n e peut faire un progrès illimité. 
Rendement effectif de kilos de sucre brut de 88° par 100 kilos 
de betteraves 1): 
Campagnes 
1884-85 
1885- 86 
1886-87 
1887-88 
1888 - 89 
1889- 90 
1890-91 
1891-92 
1892-93 
1893-94 
1 94-95 
1895- 96 
1896- 97 
1897-98 
1898- 99 
Allemagne Autriche-Hongrie 
10.79 
11.43 
11.87 
13.08 
11.96 
12.36 
12.09 
12.06 
11 .94 
12.34 
12.15 
13.11 
1~.66 
12.79 
11.66 
11.75 
11.83 
12.30 
11.03 
11.74 
11.18 
11.84 
11.25 
13.03 
12.20 
13.50 
11.82 
12.15 
France 
sucre brut l'ftfllD é 
6.64 
8.69 
9.73 
10.67 
10.84 
11.62 
10.4 
11.4 
10.61 
10.95 
11.25 
12.17 
10.99 
12.65 
13.32 
5.99 
7.83 
8.86 
9.62 
9.77 
10.47 
9.46 
10.205 
9.5t;3 
9.87 
10.135 
10.97 
9.90 
11.4 
12.-
1) Les donn ées pour 1'.A.llemagne sont empruntées à la publication offioiell e, 
qu'on trouve dans la deutsche Znckel'imltu;ll-ie au numéro du 9 décembre 
1898, p. 1798. 
L es données pour l'.A.utric118-Hongrie sont empruntées au journal des 
fabl'icants de sucre, 1897, nO. 40, et à la detttsche Zuckerindustl'ie, passim. 
POUl' la France on trouve les données dans le Dictionnaire des fincmces , 
in voce SUCl'e, p, 1278, et dans la Liste des fabl'icants de sucre (1897-1 898, 
p. 200). Elles ont trait au rendement effectif en sucre raffiné pal' 100 ki los 
de betterave dans les fabriques abonn ées et non-abonnées. Le chiffro de sucre 
raffiné comprend le sucre correspondant à la décharge des mélasses, Les kilos 
de raffin é sont transmis en kilos de BnCre brut dans la proportion de 100: 111. 
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Dans les organes de l'industrie allemande et austro-hon-
groise on trouve fréquemment des publications témoignant 
du grand intérêt que dans ces pays on porte à la richesse 
saccharine des betteraves. Ceci concorde mal avec l 'opinion 
que pour pousser au relèvement de la richesse saccharine, il 
faut absolument un régime de primes indirectes. Les Pays-
Bas ne montrent pas autre chose. Je rapporte pour deux 
fabriques hollandaises 1) les analyses chimiques concernant la 
richesse saccharine. Bien qu'on ait su, depuis 1896, que le 
régime des primes indirectes serait remplacé par un régime 
de primes directes à la production, la culture des betteraves 
riches en Hollande paraît s'être de plus en plus développée 
jusqu'aux derniers temps. 
D'autre part, le régime des primes indirectes peut avoir des 
conséquences fâcheuses pour l 'agriculture. Il incite à la 
culture des betteraves riches, fût-ce aux dépens du rendement 
moyen par hectare. Pour la France, M. M. BorzARD et DECBAUD 2) 
ont positivement émis l 'opinion que la diminution sensible 
des rendements culturaux depuis 1884 témoigne que l'amélio-
ration de la qualité des betteraves n'a été obtenue qu'au 
détriment de la quantité. Quoique cette opinion soit peut-être 
1) La ricbesse saccharine moyenne pour deux fabriqu es holl andai ses (celle de 
Gaste! et de st Antoine) a été, suivant les analyses faites: 
Campagne Fabl'ique de Gaste! Fabrique St. Antoine 
1892/3 13. 73 
1893/4-
1894/f> 
1895/6 
1896/7 
1897/8 
1898/9 
14.03 
14. 31) 
14.79 
14.93 
15.62 
16.03 
2) Dictionnaire des F inanoes, p. 1279. 
14.77 
15.83 
16.-
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un peu trop arrêtée, et quels qu'aient été en France les effets 
immédiats, mais temporaires, de la loi de 1884, aujourd'hui 
les louanges des protectionnistes paraissent avoir perdu leur 
raison d'être. La prime indirecte en France, ne donnant 
qu 'une faible bonification au rendement au delà de 10.5 pct. 
de 100 kilos de betteraves, mais bénéficiant au contraire à la 
production entre 7.75 et 10.5 pct., a dégénéré en simple 
prime de sortie pour tous les fabricants et a perdu en grande 
partie son caractère de stimulant à une production abondanto. 
Ques tion de poli· 
tique pratique. 
6. Reste à savoir par quels moyens on pourrait 
réussir à faire supprimer les primes par les pays 
qui les acoordent. 
C'est là une question de politique plutôt qu'une question 
de scien ce. Il semble qu 'à l 'heure présente les idées protec-
tionnistes de la France soient le principal obstacle à un 
traité portant abolition simultanée des primes par tous les 
États. Peut-être le but désiré pourrait-il être atteint par un 
traité entre les États qui désirent abandonner les primes, et 
qui stipuleraient qu'au marché principal extérieur des droits 
compensateurs mettront leurs produits au pair avec le 
suore primé. 
Les principes du libre-échange, à mon avis, ne s'oppose-
raient pas à cette politique. 
Pour le spectateur qui remonte à la source des choses, il 
est évident que ce qui inspire les plus tenaces défenseurs des 
primes, c'est l'esprit protectionniste, cet esprit qui, sous mille 
formes diverses, soutient l'idée de faire subsister des industries 
aux dépens des contribuables. Aucun libre·échangiste no 
sera, en vertu de ses principes, obligé de s'élever contre les 
droits oompensateurs, si, par ces droits, on parvenait à 
détruire cette remarquable manife~tation du protectionnisme 
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que révèle le reglme des primes . Je me bornerai à un e 
citation d'ADAM SMITH relative à des représailles s'exerçant 
dans les relations commerciales avec un État étranger . 
ADAM S1IITH, il est vrai, avait en vue des représailles visant 
la révocation de forts droits d'entrée ; mais ce qu 'il a écrit 
est également applicable aux primes de sortie. "P our juger" 
- écrivait-il 1) - "s'il y a lieu de s'attendre à ce que 
"de telles représailles produisent ce bon effet, c'est une ques-
"tion qui appartient moins peut-être aux connaissances dn 
"législateur dont les décisions doivent être déterminées par 
"des principes généraux et immuables, qn 'à l'habileté de cet 
"être insidieux et rusé qu'on appelle vulgairement h omm e 
"d'État on politique, dont les avis se règlent sur la march e 
"versatile et oscillante des affaires" . 
La conception quelque peu spéculative d'ADAM S MITH au 
suj et du rôle du législateur et des hommes d'État est déci-
dément d 'un autre temps. De nos jours, la politique n 'est pas 
confinée dans les Cabinets, elle a aussi sa place dans les 
Parlements de l'Europe. La grande et noble tâche, tant des 
hommes d'État que des législateurs, est de travailler au 
bien-être des peuples. Ils accompliraient mal ce devoir s'ils 
négligeaient de se servir des moyens pratiques appropriés à 
cette fin . 
1) ADAM SMITH, Richesse des nations, L ivre I V, chap. I I. 
ANNEXE 1. 
PROPOSITIONS DE TRANSACTION FORMULÉES À LA 
CONFÉRENCE INTERNATIONALE DE 
BRUXELLES (juin 1898) . 
1. La France s'engage, chaque foi s que ses ex portation s de sucre 
exprimées en J'affin é excèderont pendant un e campagn e la quantitt, de 
235.000 tonn es, représentant la moyenn e des exportfltions des ann('os 
1892-93 à '1896-97, il réduire d 'un quart la prime indirecte rés ultant de 
son régime fi scal, et ce jusqu 'à l 'abolition complète de la prim c. 
Il n e sera pas fait de di stinction , quant au chi/l're de l 'exportation, 
entre les sucres de bettera\'e et les sucres de canne. 
II. La France s'eng'age à prélever sur les sucres ex portés un droit éga 1 
au montant de la prime indirecte dont la production aura bénél1cié pen-
dant la campagne précédant l 'cxercice considéré. 'l'oute rois un e quantitù 
de 50.000 tonn es jouira annuellement de l 'exempti on dll droit de so rti e. 
III. Sans prl'judice ni aux idées émi ses au sein de la ConC'rence, ni 
aux résultats acquis ,l la suite des débats, plus i cur~ Dél(\gués pem;pnt 
qu 'un nouvel crrort pourrait ètre tentl' en vue de diminu er h tension 
exi stant entre les opini ons divergentes. 
Ne pOlllTflit-on, en attendant un e entente pl us co mpl ète, ahoutir ,'1 un 
accord basé sur la réduction proportionn ell e des jJri In es? 
A cet effet, on devrait se reporter il la situation dll marché (lu sucr!' 
t elle qu 'ell e existait avant l'augmentation récente de la l'rime en All e-
magne, sans toutefoi s en revenir simpl ement au passé. 
'1. L'All emagne diminuerait sa prime actuell e: elle conserverait 11ne 
prinl e qui dépasserait cell e de '1896 d'un e fJ'action ; 
2. L'Autriche et la Hongrie conserverai ent leur légiûation . ll1ai s ell es 
abaisseraient, en proportion de la réduction fl ll emandc, la SO I1IIllf' tot~ l c 
consacn; c aux primes d'exportation , 9 JJlillions de noriJ1~ ; 
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3. La Belg'iquc moclIflerait sa législation dan s le sens de l ' impôt au 
rendement ; ell e aurait le droit d'allouer une prime éga le à ce lle de 
l'All emagne; 
4. Les lays-Bas réduiraient la prime actuelle au taux de la nouvelle 
prime all emande; 
5. La France abolirait la prime directe; ell e mainti endrait dans son 
ptat actuel sa législation intérieure; 
6. La Ru ssie décrét erait qu c la quantité de sucre que les fahriq ues 
pcuyent livrer il la conso mmation intéri cure so us paycment de l ' Impôt 
simple, scntIt désor mais répartie d'avance, par exemple, d'apr!!s un e 
échelle correspo ndant il la production des dernières années, de telle ma-
nière que les fahriques ne seraient plus réduites il devoir ex portcr. 
Il serait entendu que l 'ex portation russe vers la Finlande, l'Asie centrale 
ct la Perse resterai t hors dc cause; 
ï. L'Espagne et la Suéde conserveraient lcur lég'islation; ell es s'engagc-
l'ai ent il nc pas accorder de drawhack il l'exportation . 
Cet arrangement entrerait en vigueur le '1er septemhre -1899. Tl sc m i t 
valabl e pour la durée de troi~ années, 
ANNEXE II. 
Nous reproduisons ici en texte original le tarif des droits 
compensateurs américains tel qu'il a été établi par le SeCl'é-
taire du Trésor à Washington, M. L.-J. GAGE, (circulaire du 
12 décembre 1898). 
ARGENTINE REPUBLIC. 
On sugars produced in the country since Jan llal'y 20, 'J897, and cxpOl'tcd 
with bene fit of drawback, 6 centavos pel' ki log-ram. 
AUSTRIA-II Ul\GARY. 
On sllgar undel' 93 pel' cent and at lcast 88 pcr ccnt polarization, '1.37 
florin s pel' '100 kilogl'ams. 
On sugar llndcr 99 '4 pel' cent and at Jcast 93 pCl' cent polarization, 
1 .46 florins pcr '100 kiJogram s. 
On sllgar at lcast 99y, pel' cent polarization , 2.'10 florins pel' '100 kilo-
gl'ams. 
DENMAJ1!\.. 
On r efined sugar jJrodllced wholly fl'om bects g'l'own in Denlllal'k, 'l.'I2 
Cl'owns pel' '100 kilogl'ams. 
FR .I NCE. 
R.aw sugars of the standard of 65 to 98 pel' ccnt fol' beet-root sllgars, 
or of 65 to 97 pel' cent for Frcnch colonial sugar pel' '100 kilograllls of 
r efin ed sugar, '100 pel' cent, francs 10.82. 
Sugar candies calclllated at thciI' legal eqllivaJcnt, pCI' 100 kilofl1'8I11S, 
crrccti ve weig-ht, francs 'i'J .5'1. 
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Hcf1ncd sugars in loa f 01' cl'ushed, clear, hal'd, and dry, pel' toO ki lo-
gram s, effeeti"e weig'ht, francs '1'1.5'1. 
H.a\\' and l'ef1ned sugars in grains or crystals of a minimum stand arrl 
0(' 98 pel' cent, francs H .'l7. 
Th e output of l'eflned sugar [rom l'a\\' is calculated hy detlucting f!'om 
t he polarization of the r aw SLlgar twice the glucose, four t im es the 
ashes, and '1 ', pel' cent fol' los in r eflnin g. 
GER~L\N\' , 
On ra\\' sug'a1' at least 90 pel' cent polarization and on l'ef1ned s Ll ga l' 
undcr 98 pCl' cent and at least 90 pel' cent, 2.50 marks pel' ,100 kilogTams. 
On candy and sugal' in white, hard 10,1\'es, hlocks, crystals, etc" at 
least 99 J1 pel' cent, 3.55 marks pel' ,100 kilograms. 
3, On nll other sug-ar at least 98 pCI' cent, 3 marks pel' '100 kilogTams, 
Tl-lE NETlIEHLANDS. 
On raw sug'ar prodLl ced in th e countr y [l'om heets, and testing less 
than 98 pel' cent, 2.2354 florin s pel' toO kil og'l'ams of h ard r efi ned ('100 
pel' cent), 
On l'a", beet sugars testing 98 pel' cent 01' above, three-foul'ths of sa id 
bounty, Yiz, '1.7655 florins pel' '100 kilograms of hard r efin ec!. 
On ref1ned heet root ugar s, .2%6 florIn pel' 100 kilogl'ams of hard 
ref1ncd ('100 pel' cent) in addition to tbe above bounties, 
On l'elined sugar from other materials tban beet-root l'aw suga r produccd 
in the co untry, .2946 florin pel' 100 ki lograms of hard reflned . 
The output of refined sLlgar fl'om raw is compLlted by dedLlcting from 
the polal'ization of the raw sug'ar twice the glucose, four timcs the as hes, 
and 'llf pel' cent for 108s in r efinin g'. 
HUSSI A.. 
On sugar testing not less than 99 pel' cent pel' pood (36,'1-13 pounds 
ayoil'dupois), .50 rouble. 
On sugar testing not less tban 88 pel' cent pel' poo d, .44 rouble. 
On sugar testing not less than 75 p CI' cent pcr pood, .38 ro ubl e. 
EveJ'y invoicc of sugar must he accompani ed by a cert ifi cate of the 
Un ited States consulal' offi cel' at th e por t of shipm ent to the United 
States, naming place and co unt ry whel'c the merchandi se was pL'oduced, 
and, in t he case of r ef1n ed sugaL', .nailli ng 31so the co unt r y of production 
of the raw ugar, molasses, or sirlliJ lIsed in the l'cf1ning. 
lJ2 
Th e liquidati on of entri es of sugar n ot acco l1lpani ed liy sueh certifl cat"s 
shall be suspended, and th e estimated duti es sh aH in clucl e an a l1l ount 
s ufn cient t o cover tb e additional dut y t o whi ch such s ug'ar may bc 
appar ently h abl e, 
Tb e convers ion of th e sevcral for eign clll'l'en cies I1l cnt ionecl abol'c into 
United States Illon ey will be g-overn cd by tllC Jlrovi sions of secti on 2:') or 
the act of All gUSt 28, '189/" 
The questi on as t o th e nct am ounts of tb c bounti cs indirectly bestowed 
lJ y th e Governm cn t of Belg iulll on cxpor ted s ll ga t's is unde l' considerati on, 
P endin g' th e asccrtainm cnt and determination of sa id al1lou n ts, en t ri es 
of s llga rs imported from, 0 1' the procluct of, tbat co un tr y w ill be s ll bjcct 
to th e proy isions of Circul ar No, '174" of October '19, '1 897 (Sy nopsis 'J 8/1o~H ) , 
1 8 9 
(~ i[j )1 é) L. J, CACE, 
Secl'elol'V , 


